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AVANT-PROPOS :

La démarche de réécriture du projet social est toujours complexe à traduire dans un projet social : le 
document  n’étant  que  l’aboutissement  d’une  dynamique   générale  de  réflexion,  de  rencontres, 
d’opportunités et particulièrement cette année 2023 de participation au Congrès du centenaire de 
notre fédération nationale.

La période écoulée a bien entendu été marquée par la pandémie et des situations exceptionnelles de 
confinement  durant  lesquelles  la  rencontre  avec  les  publics  a  été  entravée.  Nonobstant,  on  peut 
imaginer  que  sans  confinement,  d’autres  marqueurs  auraient  perturbés  le  déploiement  du  projet 
social.

Notre engagement fédéral nous conduit à rappeler que les transitions en cours ne seront apaisées que 
si elles sont solidaires : au-delà des discours, l’irruption massive de l’extrême-droite dans  le paysage 
institutionnel  national  et  local  et  la  résurgence  de  thème  comme  la  préférence  nationale  est  à 
l’évidence une mise en cause du lien social.

Depuis 2003, date du premier agrément, le centre social et culturel de Salindres met en exergue le  
triptyque suivant :

- renforcement du lien social comme indicateur de la pratique démocratique ;

- accompagnement des familles comme la reconnaissance de chacun des acteurs à savoir faire,

- lutte contre les fragilités comme vecteur d’un projet partagé et vecteur d’apaisement social.

Les évolutions territoriales qu’elles soient démographiques, institutionnelles ou économiques sont des 
faits  sur  lesquels  il  est  difficile  pour  les  structures  de l’AVS d’agir.  Cependant,  il  convient  de  les  
considérer de manière ni péjorative ni méliorative : faire avec c’est déjà faire…

Afin de parvenir au présent document, nous avons opté pour :

- le recrutement d’une chargée d’animation du projet social,
- des rencontres avec les partenaires,
- des rencontres avec la population,
- des rencontres individuelles avec des élus,
- des rencontres avec les bénévoles et les usagers,
- la participation de 13 personnes du centre (bénévoles et salariés) durant trois jours au Congrès 

national des Centres Sociaux à Lille),
- une démarche d’aller-vers systématisée notamment en participant aux réunions de quartier 

organisées par la municipalité.

Tout  projet  est  par  nature  hypothétique  et  incomplet :  celui  proposé  par  le  CSC  « La  cour  des 
miracles » n’échappe pas à cette évidence mais il s’efforce de fixer des priorités partagées pour les 
quatre années à venir.

Un énorme merci à l’ensemble des bénévoles qui sont engagés à nos côtés et pour lesquels la loi du 01 
juillet 2021 en faveur de l’engagement associatif est une reconnaissance de leur utilité !
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Introduction :

1. Une méthodologie hybridée :

La perception du territoire combine, au moins, l’utilisation de données froides, le regard porté par les 

acteurs professionnels sur leur manière d’intervenir sur le territoire, le regard porté par les habitants  

du territoire pour lesquels il est à la fois lieu de vie et d’insertion sociale. Cette triple dimension évite le 

seul  regard  expert  des  professionnels  en  le  confrontant  à  celui  des  habitants.  Nous  émettons 

l’hypothèse que c’est cette tension entre les deux regards et les données froides qui produit la vision la 

moins subjectivée du territoire, qui contribue à une relation apaisée entre habitants et experts, qui 

nourrit les capacités d’intervention des professionnels, qui permet la diffusion des politiques publiques 

d’accompagnement dans les territoires.

1.1 Des formes de travail variées :

1.1.1 Une rencontre partenariale initiale :

Courant juin 2022, nous avons lancé une invitation aux partenaires CAF et CD30 à participer à une 

rencontre dans nos locaux le 16 septembre 2022. A cette occasion nous avons pu présenter à nos 

partenaires présents –travailleur social CAF, AS 30, directrice-adjointe UTASI Cévennes-Aigoual, cheffe 

de service CMS Saint-Julien les Rosiers- les évolutions pressenties, des éléments de bilan des quatre 

années écoulées. L’intégralité de l’équipe professionnelle du centre social était présente et chacun a 

présenté les actions menées et les premiers éléments de bilan : pour le réseau de partenaires soit 

efficace, il faut que les acteurs se connaissent et c’est aussi l’objet de telle rencontre.

 La démarche méthodologique a été présentée par le directeur et la chargée d’animation du projet  

social. 

Durant cette rencontre trois objets communs ont été identifiés :

- l’accompagnement à l’autonomie numérique des personnes,

- l’accueil inconditionnel des personnes sous réserves de pouvoir garantir des orientations rapides et 

considéré comme un des outils de la lutte contre le non recours au droit. A cet égard, si la quasi-

généralisation  de  la  numérisation  des  procédures  est  raisonnablement  bien  accompagnée  sur  le 
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territoire, la juxtaposition pour un même droit de démarches classiques et de démarches numériques 

–démarches CPAM par exemple- favorise le renoncement des personnes.

- la volonté partagée de faire ensemble dans la mesure des moyens mobilisables par chacune des 

institutions représentées et dans le périmètre dévolu par les textes. 

Sujet  transversal,  la  question  du  vieillissement  est  une  préoccupation  majeure  pour  le  conseil  

départemental  et  le  centre  social.  Les  réponses  locales  sans  être  inexistantes  sont  limitées  et  il 

paraitrait utile de construire une démarche concertée sur le territoire. Cet état de fait à conduit « la 

cour des miracles » à solliciter la conférence des financeurs pour la prévention de la perte d’autonomie 

à propos du «grand vieillissement » sur la commune. Ce travail animé par le centre social associe le 

CCAS,  l’Association  Salindroise  d’Aide  à  Domicile  et  l’ensemble  des  partenaires  pouvant  être 

concernés. La première étape formalisée de ce travail est la mise en place d’un répertoire numérique 

partagé.  Celui-ci  recense  les  ressources  locales  à  disposition  des  professionnels,  les  dispositifs 

existants,  contacts privilégiés etc.  Cet outil permet de gagner en efficacité dans l’information aux 

usagers et aux familles. Il est tenu à jour et à pour vocation de s'étendre aux besoins et attentes des  

personnes  en  situations  de  handicap  et  des  aidants.  En  octobre  2023,  le  centre  social  sollicitera 

d'autres acteurs locaux du secteur afin de développer ce partenariat et lui faire prendre une nouvelle  

dimension. 

1.1.2 Une participation active aux propositions partenariales

L’équipe  du  centre  social  et  culturel  répond  favorablement  aux  propositions   de  rencontres 

partenariales. C’est ainsi que durant l’année 2022 nous avons participé aux « Cazot de l’action sociale » 

organisées par la communauté Alès-Agglomération devant servir de guide à la signature de la CTG 

signée entre elle et la CAF du Gard. Durant l’année 2023, tout ou partie de l’équipe a participé aux  

rencontres  PS-Jeunes,  aux  réunions  d’information  de  l’UTASI  Cévennes-Aigoual  sur  l’inclusion  des 

jeunes, aux rencontres départementales du sport-gardois, aux rencontres promeneurs du Net… Une 

partie de l’équipe a également participé aux « visios formation » sur les compétences psychosociales 

organisées  par  le  dispositif  régional  d’appui  et  de  promotion  en  santé  et  aux  « visios »  sur  la 

prévention des violences sexuelles et sexistes organisées par les services de l’État.

L’équipe jeunesse du centre social a animé durant deux ans pour la fédération nationale des Centres 

Sociaux le « réseau Jeunes des centres sociaux gardois fédérés ». Cette logique de participation active 

est sous-tendue par :
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-  la volonté de ne pas enfermer le territoire dans ses propres représentations et d’avoir des lieux 

d’échanges afin de confronter les situations et construire des améliorations locales,

-la volonté de co-construire avec les partenaires des réponses efficaces aux complexités sociales afin 

d’améliorer la vie quotidienne des habitants tant il est démontré que les politiques publiques ne sont 

efficaces que si elles sont élaborées avec ceux qui en sont destinataires. Dans cette optique le centre  

social assure une fonction d’intermédiaire de dialogue entre usagers et partenaires afin de réduire la 

distance de compréhension entre politiques publiques et usagers.

Comme dernier exemple, citons le partenariat opéré avec les centres sociaux du Kiosque des Bancs 

Publics et notre fédération nationale pour l’organisation d’un Banquet Citoyen au parc de la Tour 

Vieille à Alès le 11 juin 2022 et durant lequel nous avons interrogé les présents, les passants, les élus  

sur  « c’est  quoi  la  démocratie ?  C’est  quoi  la  justice  sociale ? ».1.  Point  d’étape  de  la  démarche 

nationale, cette action s’est prolongée par la participation d’une délégation de 13 salindrois au Congrès 

de notre fédération nationale du 12 au 14 mai à Lille. Participer à des évènements de grande ampleur,  

construire une réflexion partagée avec des pairs, confronter des situations locales est un vecteur de 

renforcement de la vie sociale.

1.1.3 Une démarche de rencontres action

Les  outils  utilisés  dans  le  cadre  du  projet  social  sont  conditionnés  à  leur  possible  compréhension  et 

appropriation par tous les usagers. A partir de ce préalable nous avons opté pour des rencontres de format  

journalier  durant lesquelles  plusieurs  techniques sont proposées :  vidéo,  débats  mouvants,  nuage de mots, 

échanges… C’est ainsi que lors d’une rencontre le 19 novembre 20222 sur le thème de la famille, les participants 

ont visionné une intervention de Gérard Neyran, sociologue de la famille portant sur :

-les grandes évolutions de la famille, 

- le soutien à la parentalité,

- la coéducation.

Cette intervention a permis aux participants de prendre conscience que, contrairement à une idée reçue, les 

mutations familiales ne sont pas une nouvelle question sociale mais apparaissent avec une grande acuité dans 

les années 70 et que le phénomène à observer  et à prendre en compte dans les pratiques sociales et éducatives  

est l’accélération de ces mutations plus que leur supposée apparition récente. Un autre temps de travail a été 

consacré  aux  représentations  des  « familles  d’hier »  et  des  « familles  d’aujourd’hui ».  Sans  surprise  les 

1/ Voir annexe 1
2 /Voir annexe 2
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questionnements oscillent entre idéalisation nostalgique et angoisse du temps présent. Toutefois, la « famille »3 

reste le lieu de :

- la protection de l’enfant,

-l’autorité parentale,

-l’éducation.

Les effets post-COVID sont une source d’inquiétude en matière de :

- perte des habiletés sociales,

- retard dans les apprentissages et dans la maitrise des savoirs de base,

- difficulté à identifier de potentielles violences intrafamiliales particulièrement sur un territoire où les relais  

sont peu nombreux.

Trois  enjeux sont partagés sur cette question de la famille :

-renforcer les liens avec les familles dans tous les espaces où elles se trouvent,

- renforcer la prise en compte des schémas familiaux multiples,

- renforcer les temps collectifs d’échange entre les familles.

Le  13  février  20234,  une  journée  de  travail  salariés-bénévoles  a  permis  de  travailler  sur les  tâches 

professionnelles de l’équipe, sur l’analyse de la situation sociale locale et sur les enjeux de justice sociale. Un 

travail par binôme salarié-bénévole afin que chacun puisse présenter ses compétences, ses constats et les axes  

de progrès possibles. La récurrence de certains thèmes oblige un positionnement du projet social :

- l’accompagnement à la mobilité,

- le renforcement des partenariats en matière de politique senior et l’accompagnement des proches aidants,

- la continuation du travail intergénérationnel,

-l’accompagnement de la parentalité,

-l’adaptation permanente de l’équipe aux évolutions sociales.

Dans la même journée, une séquence de photolangage sur la justice sociale a eu lieu et durant laquelle les  

participants ont exposé leur représentation de :

-l’injustice : des difficultés de mobilité à cause de du manque de transports en commun, du coût des carburants, 

de l’instauration d’une vignette environnementale…Des  difficultés d’accès à la santé, une dématérialisation trop 

3/quelqu’en soit sa définition
4 /voir annexe 3
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rapide  et  parfois  absconse… Des  élus  politiques  déconnectés  de  la  réalité  vécue  par  leurs  concitoyens.  Et  

contexte  social  oblige,  une  réforme  des  retraites  totalement  incomprise  et  vécue  comme  une  injonction 

autoritaire. 

- la question juvénile : les préoccupations majoritairement partagées sont celles de la sensibilité des jeunes à la  

réception des fausses informations -il serait illusoire que seuls les jeunes soient concernés par ce phénomène-,  

de la place invasive des écrans dans des modèles éducatifs, de la moindre acceptation de la frustration. 

-  l’accueil  inconditionnel du  centre  social :  largement  validé  par  les  participants,  cette  notion  d’accueil 

inconditionnel n’a de sens que si des relais rapides peuvent être pris, il convient donc de nuancer les vertus de 

ce modèle. Deux points de vigilances doivent être à l’œuvre dans cet accueil inconditionnel : être en capacité de 

repérer les « invisibles » donc possiblement avoir un accueil mobile ; écouter en ne laissant pas s’échapper les 

paroles confiées.

Le 03 juillet 20235, les participants salindrois au congrès se sont retrouvés afin de :

-se remémorer les temps forts du Congrès,

-synthétiser et restituer le contenu des ateliers du congrès,

-échanger sur les sujets abordés.

Les principales thématiques abordées furent :

-la démocratie : comment faire qu’elle soit réelle et que les invisibles soient entendus ? Comment éviter que les 

logiques de reproduction soient à l’œuvre ? Pourquoi réduire le cercle démocratique à  l’élection et ne pas 

expérimenter d’autres formes de participation telles que le tirage au sort ?

- l’éducation : comment nouer des relations avec chacun des intervenants éducatifs autour de la réussite de 

l’enfant, de son épanouissement et de son bien-être ?

-l’écologie : la réalité de l’urgence écologique est admise mais la succession de consignes vire au capharnaüm et  

à  l’incompréhension.  La  prise  en compte de la  dimension écologique à  hauteur  de projet  social  reste  une  

gageure. 

- l’isolement de territoires ruraux : forts de nombreuses richesses, les territoires ruraux sont des territoires à 

accompagner de manière spécifique en termes matériels et humains. 

-l’extrême-droite : la maitrise de l’histoire est une donnée clé afin de lutter contre les extrêmes. Le vocabulaire  

que  nous  employons  est  important  car  nous  sommes  face  à  des  registres  de  vocabulaires  insidieux.  La 

construction d’un argumentaire est l’une des clés de la capacité à lutter contre les discours d’exclusion.

5 /Voir annexe 4
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- le bénévolat : les bénévoles d’hier ne sont pas les bénévoles d’aujourd’hui. Si la motivation d’agir reste forte, 

leur manière de donner du temps est différente et plus contrainte. 1/3 des bénévoles actifs se définit comme 

étant des « bénévoles ponctuels », le secteur social capte 7% des bénévoles et reste le secteur associatif le 

moins touché par l’érosion du bénévolat, sur l’ensemble des bénévoles qui avaient cessé leur activité durant la 

pandémie 1/4 a repris ses activités en janvier 2022. Le taux d’engagement bénévole diminue pour toutes les  

générations.6 L’engagement bénévole étant l’une des caractéristiques, cette donnée est préoccupante pour les 

années à venir et les réponses ardues à trouver.

1.1.4   Une démarche de rencontres individuelle d’acteurs et d’actrices-clés

A l’égard  du  centre  social,  les  acteurs  clés  sont  ceux  dont  le  regard  participe  à  l’évolution de  la 

commune et agit sur celle-ci. Les questionner et considérer leur propos c’est élargir notre spectre aux  

réalités  politiques  et  sociales  de  la  commune  et  aux  diverses  problématiques  qui  peuvent  être 

rencontrées, dans les milieux professionnels et plus personnels :

Ont répondu favorablement à notre invitation :

- Le maire de Salindres (Etienne MALACHANNE)

- La directrice générale des services (Anne-laure GREFEUILLE)

- L’élue au CCAS (Marilyne HLYWA)

- L’élu à l’éducation (Pierre TRAUCHESSEC)

- L’élue à la jeunesse (Véronique RIOS)

- L’élu à la sécurité (Christian FABREGUES)

- L’élu au conseil des sages et plan particulier des risques technologiques et président de l’association 

d’informatique Salindres Rousson (Pierre SAEZ)

- La présidente du centre social « La cour des miracles » (Chantal GUILLEMET)

- Une assistante sociale sur la commune (Julie BERTOLUSSI)

Quelques  demandes  n’ont  pas  abouties  mais  ce  panel  de  personne  participe  déjà  à  une  vision 

relativement globale de la vie sur la commune. Nous avons distingué lors des différents entretiens, ce 

qui relevait du territoire de Salindres, et ce qui relevait du centre social ; certaines thématiques sont 

évidemment liées et nous approfondirons ci-dessous celles qui ont été récurrentes. Tous on parlé de  
6 /Voir 5ième édition du Baromètre de l’engagement bénévole associatif en France- France Bénévolat/IFOP
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« projets communs », même s’ils relèvent la difficulté à les mettre en place, les imaginer et en parler 

sont déjà une manière de les amorcer. La commune est vieillissante, l’attention portée aux seniors doit  

se renforcer. Anticiper les futures envies et besoins de ce public nécessite une accentuation des liens 

avec  la  résidence  senior  et  avec  le  CCAS.  Nous  devons  travailler  notre  complémentarité  à 

l’accompagnement des seniors et permettre à ceux qui le peuvent le moins d’entrer dans une nouvelle 

dynamique. Cela peut aussi passer par des actions du secteur famille, qui peut mêler ses publics. Près 

de 50 % des ménages du territoire se sont installés il y a moins de 10 ans ; d’ici quelques mois, 65 

nouvelles familles emménageront dans les logements sociaux-familiaux bâtis à 200 mètres du centre 

social. Cela impliquera inévitablement un rééquilibrage au niveau des structures d’accueil, qui devront 

s’adapter à une population nouvelle et plus nombreuse. Nous n’avons malheureusement pas interrogé 

les directeurs(ices) des écoles, ni celui du collège au sujet du développement de leur structure. Le fait  

est que ces lieux d’éducation sont trop souvent estimés comme des « lieux à part », alors que ce sont 

des lieux qui « font partie ». Les liens avec les directeurs sont cordiaux. Toutes les personnes que nous 

avons rencontrées déplorent le fait que les rapports avec les enseignants du cycle élémentaire sont 

eux,  quasi-inexistants. Les« TAP » (Temps d’Activités Périscolaires » rendent nostalgiques ceux qui les 

ont connu, et mériteraient de reprendre forme. Cela permettrait  aux instituteurs(ices),  parents,  et 

membres du centre social de mieux communiquer et d’avancer dans la même direction. A l’image des 

adolescents,  l’intérêt  que  l’adulte  (en  général)  leur  porte  est  contradictoire.  À   Salindres,  les 

adolescents  ne  sont  pas  vus  comme  des  « délinquants »  mais  ne  sont  pas  non  plus  totalement 

acceptés dans l’espace public. Rares sont les fois où les élus nous ont suggéré de les lier à d’autres 

publics,  secteurs.  Nous  leur  demandons  de  bien  s’intégrer  mais  à  la  fois  de  « rester »  dans  leur 

« espace  jeune ».  Faut-il  encore  qu’il  soit  connu  de  tous.  L’idée  d’inclure  la  jeunesse  aux  sorties 

« familles-seniors » du centre social, ou au comité de quartier, à des sorties d’autres associations aurait 

peut-être des répercussions quant au bien-vivre sur la commune. C’est déjà ce qui est fait lors de leurs 

actions d’autofinancements durant certains temps forts (marché de noël, ciné plein-air etc.). Cela doit 

être renforcé. Grâces aux rencontres individuelles, nous avons pu avoir un rapport privilégié avec élus,  

membre du CA, assistante sociale. Ces rencontres ont toutes duré au minimum 1h, ce qui nous a laissé  

le temps d’approfondir certains sujets, de rebondir sur d’autres. D’établir ou de renouer des liens qui  

pour certains avaient perdu de leurs sens.

Ces  rencontres  ont  prouvé  aussi  que  derrière  la  fonction  de  chacun,  derrière  l’institution  qu’il  

représente, se trouve une personne. Et c’est avant tout avec cette personne qu’il faut tisser des liens. 

Ça  ne  tient  pas  à  grand-chose,  aujourd’hui  il  est  rare  de  garder  un  même interlocuteur  pendant 

plusieurs années, la société fait que les personnes vont et viennent sur différents postes. C’est donc 

rapidement, et de manière solide qu’il faut renouer une confiance mutuelle. Ce n’est qu’ainsi que de 
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futurs projets peuvent voir le jour. Nous soulignons par ailleurs l’importance pour le centre d’être  

toujours mieux repéré et mieux connu ; d’utiliser différents moyens de communication, afin d’attirer 

l’attention de ceux qui ne nous connaissent pas, ou en tous cas, pas assez. Depuis le dernier projet  

social, nous avons fait le choix d’investir les réseaux sociaux de diverses manières.

1.1.5  Une volonté d’aller-vers 7

L’aller-vers  revêt  plusieurs  formes.  Nous  sommes  « aller-vers »  en  participant  à  des  réunions  de 

quartier, en questionnant directement les jeunes lors de leurs sorties, à travers un questionnaire à  

destination des seniors, et avec des « boîtes à parole ». Ces démarches nous rappellent aux réalités 

locales. Un diagnostic social juste, ne peut l’être que lorsqu’il  est partagé. Et pour cela, sonder les  

habitants nous permet de conforter le fait que nos actions à venir ne sont pas dénuées de sens. Les 

deux réunions de quartier auxquelles nous avons participé ont confirmé l’intérêt que les habitants ont 

pour leur « vie de village ». Entre 25 et 70 habitants (actifs, retraités) et une dizaines d’élus à chaque 

rendez-vous ; après avoir parlé des projets et travaux à venir, venait le temps où la parole était aux  

habitants. Les principales revendications étaient de l’ordre de la citoyenneté et du civisme : la sécurité 

routière, les rapports de voisinages, la mobilité douce,  la gestion des incivilités. Mais aussi au sujet de  

l’environnement et des services de proximité, de la sécurité et de la vie associative. Lors de plusieurs 

sorties et animations, nous avons pu discuter avec les plus jeunes (13-17 ans). Ce qui saute aux yeux, 

c’est la méconnaissance qu’ils ont du territoire sur lequel ils habitent et la géographie en général.  Ils  

ont du mal à se situer, et pourtant la question « tu viens d’où ? » revient fréquemment.  Connaître 

l’autre par ses origines, la composition de sa « famille », ses loisirs. Savoir «ce qu’il fait là». C’est grâce 

à des temps informels que l’on a pu réussir à libérer leur parole. Et à partir de là, toucher du doigt ce 

qui les animent : les réseaux sociaux, les jeux vidéos, la sexualité, le rapport à leurs modèles éducatifs,  

à leur « copains », à l’argent. Tous ces sujets qui sont aussi sensibles que l’adolescence elle-même. 

Comme précisé précédemment, le sujet du « grand vieillissement » a fait l’objet d’un travail commun 

avec le CCAS et l’ASAD. Aux prémices, nous avons donc diffusé un questionnaire aux seniors sur le 

territoire ; nous avons accompagné chacune des personnes qui y répondait, afin de non seulement 

récolter des données, mais aussi de délier la parole. De cette manière nous avons évité de passer à 

7 /Afin de cadrer le propos, retenons comme définition celle proposée par Philippe Warin dans le cadre de la Sratégie 
nationale de prévention de lutte contre la pauvreté : « L’aller vers est  à entendre comme une démarche qui se situe au-
delà  de  toute  intervention  sociale,  qu’elle  soit  d’accueil,  de  diagnostic,  de  prescription,  d’accompagnement.  Cette 
démarche  rompt  avec  l’idée  que  l’intervention  sociale  ferait  systématiquement  suite  à  une  demande  exprimée.  Elle 
permet d’intégrer dans les pratiques les situations de non-demande de certains publics (pas seulement des personnes 
vulnérables) et engage les acteurs à se situer dans une pratique pro-active, pour entrer en relation avec ces publics »
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côté de certaines informations que certains pouvaient trouver anodines. Au sujet de la commune, et  

en parallèle du travail fait en partenariat, nous avons pu constater que la mobilité et les loisirs étaient 

de fortes attentes de la part des seniors les plus avancés dans l’âge. A l’issu du questionnaire, nous 

demandions ce qu’il faudrait que la commune anticipe au sujet de ce « grand vieillissement » ; en voici 

quelques retours, appuyant notre propos :

-«il faudrait 2 ou 3 personnes qui s'occupent des personnes du village» ;

-«les trottoirs ne sont pas adaptés pour les personnes à mobilité réduite, et il n'y a pas beaucoup de  

services adaptés aux personnes handicapées» ;

-«donner des renseignements sur les services sociaux, donner des informations sur les activités du 

village. Tout le monde n'est pas sur internet, il faut davantage d'humains et de personnes accessibles»

-«davantage de passages piétons et aménagements pour les personnes à mobilité réduite»

-« il faudrait mieux connaître ce qui peut nous être proposé, sans avoir à prendre la voiture !»

-«avoir plus de transports qui desservent l’hôpital»

-«des loisirs organisés pour les personnes du 4ème âge, avec possibilité de venir chercher la personne 

à domicile car plus possible de me déplacer en voiture»

-«prendre davantage en compte le problème des personnes âgées, la roue tourne. Pouvoir participer 

davantage aux simples petits plaisirs de la vie, et voir plus souvent des personnes de mon âge et faire  

diverses activités»

-«une navette gratuite pour les seniors pour des accompagnements»

-«je ne sais pas je vais jamais au village»

-«prévoir un mode de transport pour accompagner les seniors faire les courses, récupérer des sacs 

jaunes pour la résidence seniors»

-«avoir  plus  de  bancs  et  pourquoi  pas  des  fauteuils  roulants  à  disposition  à  la  mairie  pour  les  

déplacements des personnes à mobilité réduite »

Un autre type de questionnaire a été diffusé, plus ouvert et moins ciblé. Ils ont été recueillis dans des  

« boîtes à parole » disposées à l’accueil du centre social et à la médiathèque. Le but était de savoir 

comment les habitants se sentaient à Salindres, ce qu’ils y aimaient, ce qu’il y aimerait, et ce qui y a  

changé. Incontestablement, la taille humaine de la ville corrélée aux nombreux services et activités 

apportent  à  la  population  une  grande  satisfaction.  Cependant,  certaines  structures  ne  sont  pas 
11



adaptées en taille comme le centre de loisirs ; ou inexistantes, comme une halte-garderie, ou crèche. 

Les infrastructures sont nombreuses mais les espaces dédiés aux loisirs (non sportifs) manquent sur le 

territoire, de même que des animations pour les adolescents.

A la quasi-unanimité, c’est la population qui a changé à Salindres ainsi que les commerces.

 1.2 Une physionomie territoriale grandement stabilisée :  

Commune fondatrice de la communauté d’agglomération  du Grand Alès, la commune appartient à 

l’EPCI Alès Agglomération depuis la réforme de la carte intercommunale départementale en 2015 dont 

la commune-centre est Alès forte d’une population municipale de 42 867 habitants8 ; à la notion d’aire 

urbaine, l’INSEE a substitué la notion d’aire d’attraction utilisée la première fois lors du recensement 

2020. La commune de Salindres appartient à l’aire d’attraction d’Alès9 composée de 64 communes 

totalisant 132 041 habitants.

Aire d'attraction d'Alès 

Le canton de rattachement est le canton Alès 2 composé de 15 communes réparties sur un territoire 

nettement différent que celui de l’EPCI ou de sa description géographique par l’INSEE et franchissant 

les limites de l’arrondissement administratif d’Alès générant une confusion supplémentaire dans la 

compréhension par les citoyens des rôles et fonctions des institutions.

 

8 /Recensement INSEE 2020
9/ L’aire d’attraction d'une ville est composée d’un pôle, défini à partir de critères de population et d’emploi ainsi que d’une 
couronne constituée des communes dont au moins 15 % des actifs travaillent dans le pôle. Le pôle d’attraction constitue 
ainsi un point de convergence des déplacements domicile-travail
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Canton Ales 2 

Les conseillers départementaux actuels appartiennent à l’un des groupes de l’opposition 

départementale.

Enfin la commune appartient à la 4ième circonscription du Gard dont le député est un élu 

Rassemblement National.

4ième circonscription législative 
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Bien que n’appartenant pas à la première couronne agglomérée, la commune occupe une place proche 

des grands axes de circulation et de la commune centre.

EPCI Alès-Agglo 
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Ales Agglo-Evolution de la population municipale en habitants par 
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L’évolution positive du nombre d’habitant aggloméré est une caractéristique majeure de l’EPCI.

Commune de Salindres 
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1.2.1 Eléments de démographie et indicateurs sociaux

2009 2014 2020
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Salindres-Evolution de la population municipale en habitants par 
année de recensement insee

La commune est fortement bénéficiaire de la dynamique de peuplement de l’agglomération. Ses 

caractéristiques topographiques sont :

-un bourg-centre étal en longueur,

-un habitat varié avec des bâtiments dégradés,

-une part d’habitat social soutenant la dynamique d’accroissement de la population,

-une double orientation de la commune vers la périphérie alésienne et vers les plateaux agricoles peu denses du 

lussanais,

-une richesse d’équipements collectifs marquant la  volonté communale :

1  école élémentaire

1  école maternelle

16



1 collège avec projet de rénovation

1 permanence de P.M.I

1 permanence du service social

1 permanence de la mission locale

1 Centre communal d’action sociale

1 médiathèque

1 maison de santé

1 maison en partage

1 piscine

1 complexe sportif

  1 gendarmerie

1.2.2 Structuration de la population :
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La tendance est à :

-la stabilisation du vieillissement mais une forte part de population senior, les plus de 60 ans représentent 1107 

individus contre 1132  individus pour les personnes âgées de moins de 30 ans,

-l’augmentation de la  population enfantine jusqu’à 14 ans qui évolue de 459 individus en 2009 à 508 en 2014 

pour atteindre 621 en 2020 soit une évolution de 35% entre 2019 et 2020 et une évolution de 22% entre 2020 et 

2021.
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Le mode de la série est largement constitué par les individus femmes âgées de 45 à 59 ans tout comme dans le 

précédent projet social. La part des nonagénaires est significative.
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Evolution de la population municipale en valeur absolue.
Source INSEE
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Le fait marquant est la dynamique d’acquisition d’habitants depuis le recensement de 2009. La population 

salindroise est revenue à son niveau de 1975 et a connu entre 2020 et 2014 une progression de 13%. On note 

donc les effets bénéfiques en la matière du choix d’implantation de logement social sur le territoire communal.

Dans le même logement Dans un autre logement de la 
même commune

Dans une autre commune
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Lieu de résidence  des habitants  12 mois avant 2020
source INSEE

On constate  une  mobilité  restant  significative  sur  la  commune avec  405  personnes  résidant  sur  un  autre  

périmètre une année auparavant. Rapporté à la population totale, le taux de mobilité extra-communale entrant  

est de 11%. A l’évidence, une partie de ce public n’est probablement pas connu par le centre social et une  

démarche spécifique sera donc entreprise.
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Restant  significativement  en  deça  du  taux  départemental  de  pauvreté,  le  taux  communal  de  ne  cesse  de  

s’éroder  depuis  2012.  Pour  information,  le  taux  de  pauvreté  aggloméré  s’élève  à  21,5%.  A  l’évidence,  la  

contagion  périphérique  de  la  pauvreté10 s’illustre  ici.  Une  veille  partenariale  doit  être  intensifiée  sur  cette 

question.
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Evolution des ménages imposés en pourcentage
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Salindres
Gard

10/Au sens de Nicolas Duvoux, président du Conseil National des Politiques de lutte contre la pauvreté.
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La part de ménage imposée reste plus faible que la part départementale mais également plus faible que la part  

des ménages agglomérés dont la proportion est de 37,5. C’est un renversement de tendance depuis 2016.
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Médiane du revenu disponbile  en euros par unité de consommation
source INSEE
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La commune de Salindres voit un creusement de l’écart du RUC versus le département. Ce décrochage est 
significatif puisqu’il double entre 2015 et 2020. Le RUC évolue de 7% sur la commune quand il évolue de 9% sur 
le département. Le RUC communal reste légèrement supérieur au RUC aggloméré qui s’élève à 19 480 euros.
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Pour rappel, l’INSEE catégorise comme chômeurs toute personne de 15 ans et plus, privées d’emploi et 

en  recherchant  un et  considère  sa  mesure  comme complexe.  Il  constate  que les  frontières  entre 

emploi, chômage et inactivité ne sont pas toujours faciles à établir, ce qui amène souvent à parler d’un 

« halo » autour du chômage.11

Depuis  2007,  le  nombre  de  chômeurs  présents  sur  le  territoire  communal  ne  cesse  d’évoluer 

positivement. Deux facteurs explicatifs peuvent être avancés :

-l’indisponibilité de personnes avec des niveaux de qualification suffisants pour satisfaire aux emplois 

proposes sur l’aire d’attractivité,

-la présence de personnes cumulant des freins à l’emploi importants et obérant leur capacité à se 

rendre  disponible  pour  un  emploi.  Cette  question  est  largement  partagée  à  l’échelle  de 

l’agglomération dont les emplois disponibles sont de plus en plus qualifiés. 
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25 à 54 ans

Taux de chômage des 
55 à 64 ans

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

17,7

29,4

16,1 17,1
19,2

42,3

17,2

11,9

19,5

36,1

18,5

14

Taux de chômage au sens insee par catégories d'âge
source INSEE

2007
2012
2020

Classiquement, le taux de chômage des 15-24 ans reste le plus élevé malgré une baisse significative 

entre 2012 et 2020. 

11 /Voir www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1303
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Actifs ayant un emploi
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La féminisation des emplois évolue favorablement. Toutefois, les indicateurs sont à nuancer : en 2020, 

35.7% des emplois féminins sont à temps partiels contre 6.9% pour les emplois masculins. 
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Si la part des sans-diplômes diminue sur la période longue 2009-2020, l’évolution des autres niveaux  

de  qualification  n’est  pas  équivalente  et  reste  proche  des  éléments  2016.12 Cela  confirme  que 

l’adaptation aux mutations économiques du bassin d’emploi n’est pas totalement réalisée. 
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La scolarisation obligatoire est respectée par la population communale. La baisse de la scolarisation à partir de  

la tranche 18-24 ans confirme les tableaux précédents sur le déficit de formation.13

12 /Voir projet social précédent
13 /Pour mémoire :  2020,  18  20 , 75,2 %    66,6 %    En entre et ans des femmes et des hommes sont en 

.  21  24 ,       (  37,1 %  32,4 %)  études De à ans la proportion est deux fois moindre respectivement et et se 
   25  29  (4,4 %  5,0 %).          :réduit encore de à ans et Une partie de ces jeunes cumule emploi et études  

    11,5 %     18 femmes et hommes sont dans ce cas entre et 20 , 10,7 %  21  24   2,6 %ans entre et ans et  

 25  29 .   ’ ,             entre et ans Avec l âge la part de celles et ceux qui occupent un emploi en ayant 
      : ’     9,2 %    14,6 % interrompu ou terminé leurs études augmente c est le cas de des femmes et des 

  18  20    68,6 %    75,5 %    25  29 . hommes de à ans et de des femmes et des hommes de à ans Les 
         , -    jeunes hommes occupent plus souvent un emploi que les femmes celles ci poursuivant en moyenne 

               (18,5 %plus longtemps leurs études initiales et se portant moins souvent sur le marché du travail  

   25  29 ,  9,3 %  ). -     -2021sont inactives de à ans contre des hommes INSEE portrait social de la France
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1.2.3 Structuration familiale
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Le fait majeur reste dans la prédominance d’une monoparentalité féminine. On note une évolution 

significative de cet indicateur entre 2014 et 2020 avec un taux d’évolution de 36%. On rappelle que ce  

même taux avait bondi de 24% entre 2012 et 2016.14 

14 /Pour mémoire « Les familles en 2020 : 25 % de familles monoparentales, 21 % de familles nombreuses

En France, en 2020, 8,0 millions de familles résident avec au moins un enfant mineur à la maison. Une sur 
quatre est une famille monoparentale, en hausse par rapport à 2011. Ces familles hébergent le plus souvent un 
seul enfant, mais vivent plus fréquemment dans des logements surpeuplés. Elles sont aussi plus souvent 
pauvres que les autres familles. Les familles recomposées (9 % des familles) sont les plus grandes : quatre sur dix 
résident avec trois enfants ou plus à la maison. Les familles « traditionnelles » restent la configuration familiale 
la plus fréquente (66 %) même si leur part diminue. (INSEE 2021) »
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1.2.4 Allocataires CAF
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L’évolution d’allocataires entre 2017 et 2021 est de 5.5% avec une part importante de personnes 

isolées représentant 23% des allocataires femmes et 22% des allocataires hommes. Ces taux sont 

légèrement inférieurs aux taux départementaux de 24% pour l’une et l’autre de ces catégories.
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Le total des monoparents allocataires s’élève à 157 individus et représente + de 19% du total de la 

population allocataire. Rapportée à la population totale le taux de couverture est de 22% contre 24% 

en 2017. 

Le nombre de personnes couvertes est de 1878 soit un taux moyen de 2.29 personnes couvertes soit 

un taux similaire à 2017. Le rapport personnes couvertes/population totale est de 52% contre 56% en 

2017.
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Classiquement la distribution est s’apparente à une courbe de Gauss avec une concentration sur la  

tranche d’âge 6-11 ans qui rappelons-le correspond à la scolarisation en cycle élémentaire. La part des  

16-17 est la part qui s’érode le plus sur la commune sans qu’une explication apparaisse. La tranche 12-

15 ans est la part qui évolue le plus fortement : à cet égard, l’une des explications est, de nouveau, le 

déploiement d’un programme de logement social. C’est un total de 773 enfants qui bénéficie à un titre 

ou à un autre d’une prestation familiale.
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La ventilation par âge à l’intérieur du groupe enfantin n’appelle pas de commentaires particuliers sauf  

à préciser que cette ventilation est conforme à celle de la Communauté d’Agglomération et à celle du  

Département. 
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La décrue, même légère, reste constante depuis 2013. Elle est significativement supérieure à celle enregistrée 

sur l’agglomération et sur le département. 
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La part de bénéficiaires de minima sociaux décroit constamment et s’est accélérée entre 2017 et 2021 alors  

qu’elle stagne sur l’EPCI et le département. On émet l’hypothèse que la situation sociale s’est améliorée sur le 

territoire.
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1.2 Pour synthétiser

Appréciation 2023 Rappel 2020-2023 Rappel 2015-2019

Evolution, attractivité  du territoire, 
évolution démographique

Dynamisme démographique 
réel, attractivité du territoire, 
nouveaux logements sociaux 
permettant un brassage de 
population

Indicateurs d’activité

Taux  de  chômage  restant 
significatif  avec  une 
préoccupation  majeure  sur  la 
tranche 15-24 ans ; féminisation 
des  emplois ;  déficit  de 
formation ;  mais  atténuation 
des écarts.

Indicateurs de précarité

Minorité  significative  de 
monoparents femmes

Baisse  d’allocataires 
bénéficiaires du RSA

Baisse  des  bénéficiaires  des 
minima sociaux 

Mais  les  seuils  restent 
significatifs

Part  de  déscolarisation 
obligatoire faible
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Indicateurs de sociabilité 

Soutien important de la collectivité 
au centre social

Prise en charge de la création d’un 
centre médical par la commune

Accompagnement du vieillissement

Etablissements  scolaires  présents 
sur  la  commune  (maternelle, 
élémentaire, collège)

Existence d’une médiathèque

Des efforts collectifs sont effectués afin de garantir la cohésion sociale du territoire. Les indicateurs 

économiques s’améliorent. Toutefois, les indicateurs de précarité ne se redressent qu’en partie et le 

risque principal est celui de l’enfermement dans la précarité pour une partie de la population.

2. Un centre social associatif inscrit dans son territoire :

2.1 Indicateurs budgétaires
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La taille budgétaire de la structure est inférieure aux moyennes nationales et départementales pour la  

période 2019-2021 –les données nationales ne sont pas disponibles pour 2019-.Toutefois,  il avoisine 
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les moyennes régionales pour 2019 et 2020. De plus l’année 2019 est à prendre avec mesure car elle 

est précède un exercice de changement de méthode comptable.

On constate donc une stabilité des financements des partenaires locaux en particulier la collectivité 

locale de référence, la commune de Salindres, qui reste le premier financeur du centre social sur la  

période.
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Les trois derniers exercices comptables affichent un résultat comptable positif.
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En résumé les trois exercices déficitaires correspondent à des restructurations de bilan –n’obérant 

donc pas la trésorerie et   le cumul positif sur les vingt exercices est de 163 250 euros représentant une 

moyenne arithmétique de 8162 euros de résultats positifs par année d’existence. Au 31 décembre 

2022, la solvabilité à court terme de la structure est de 3,8 ; l’autonomie financière est de 143 jours 

soit 4,8 mois. La combinaison de l’ensemble de ces facteurs permet de qualifier la situation de gestion  

de saine.

2.2 Indicateurs de richesses humaines15
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Le centre social de Salindres met à disposition du projet 8,5 ETP soit 1.5 ETP de moins que la moyenne  

départementale pour l’année 2021. Cet écart est à mettre en rapport avec l’écart budgétaire de 155 Ke 

mis en lumière plus supra.16

15 /Nous adoptons le vocable utilisé par notre Fédération Nationale.
16 /Voir tableau « Comparaison des budgets moyens en Ke.
source : données senacs »
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Le nombre de bénévoles de gouvernance est similaire à la moyenne régionale et se rapproche de la  

moyenne nationale.  Il  s’éloigne fortement de la moyenne départementale sans qu’une explication 

logique surgisse. Un écart dans les méthodes de comptabilisation pourrait expliquer ce décrochage.

2.3 Une légitimité d’adhésion :
Malgré la pandémie les adhérents nous sont restés fidèles avec toujours un mode privilégié d’adhésion 

familiale.  La  baisse  des  adhésions  individuelles  s’explique  par  la  disparition  d’activité  durant  la 

pandémie  et  la  difficulté  pour  des  usagers  de  se  remobiliser  dans  des  activités  de  groupe. 

L’enfermement est l’un des effets à moyen terme de la pandémie et il convient de s’en préoccuper.  

Concernant  les  familles,  l’adhésion  permet  une  logique  d’accueil  généraliste :  chaque  formalité 

d’adhésion est l’occasion d’une présentation générale des activités et services du centre permettant 

ainsi  une écoute propice à  l’expression des besoins et  des demandes.  Cette stratégie d’accueil  et 

d’adhésion vise à dépasser une vision simplement utilitariste du centre afin d’en construire une vision  

de plate-forme d’initiatives pour les habitants.
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Rappelons également que les coûts d’adhésion restent symboliques afin de ne pénaliser personne :

-adhésion individuelle : 3 euros ;

-adhésion familles : 5 euros ;

-adhésion associative : 12 euros.

Si l’adhésion ne recouvre pas la totalité du fait associatif, elle nous parait être un levier de dynamique  

associative17 et c’est pourquoi nous restons vigilants sur cette question. La veille à distance opérée 

durant les confinements « durs » ont validé la perception de notre statut associatif par nos usagers et 

nombreux  se  sont  tournés  vers  nous  afin  d’obtenir  des  réponses,  des  contacts  ou  simplement 

comprendre ce qu’il se passait. Durant cette période, le centre social était organisé afin de rester en  

veille distancielle et à jouer un rôle rassérénant auprès de ses usagers les plus fragiles, qu’ils soient  

« simples » usagers, bénévoles actifs ou administrateurs. Dans la même période un travail de lien entre 

la directrice générale des services de la commune et le directeur du centre social afin de déterminer la  

répartition des tâches. On soulignera particulièrement le rôle d’orientation vers les services sociaux 

départementaux dont les modalités d’accès étaient complexes. Le soutien du partenaire CAF durant 

cette période de pandémie a permis de traverser cette période sans trop d’écueils administratifs et 

budgétaires.   

17/ Voir 
https://crdla.uniopss.asso.fr/GED_DBB/191902491918/CRDLA_Social_L_adhesion_dans_les_secteurs_social,_medico-
social_et_sante_Juin_2020.pdf
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Enfin soulignons durant cette période le soutien de notre fédération nationale qui nous a accompagnés 

dans le décryptage de décrets abscons ainsi que le soutien de notre fédération locale du Languedoc qui 

a maintenu le contact avec l’ensemble de ses adhérents et organisé des temps de rencontres utiles à  

l’organisation  des  réponses  sur  les  territoires  démontrant  pleinement  l’utilité  et  l’efficacité  du 

fédéralisme des centres sociaux.

Des liens forts existent avec des associations particulières :

-les comités de quartier avec lesquels nous continuons à animer le dispositif du fonds de participation  

des habitants pour les territoires de veille d’Alès-Agglomération,

-l’Association Salindroise d’Aide à Domicile avec laquelle nous portons un projet de prise en compte du 

« grand vieillissement » sur la commune,

- le ski-club salindrois dont les bénévoles encadrent un camp de ski durant 5 jours avec des adolescents 

et participent à la vie collective du camp en participant à toutes les animations et en logeant avec les  

jeunes.

Cette dynamique associative peut être illustrée par la tenue de notre vingtième anniversaire18 le 18 

juin  2022  durant  lequel  nos  usagers  individuels,  nos  usagers  associatifs  et  les  élus  locaux  furent 

présent. Ces temps de rencontres illustrent les liens créés sur un  territoire et le besoin d’interactions  

sociales consécutif à la pandémie. C’est probablement des temps qui pourraient être investis par les 

partenaires institutionnels afin de mieux saisir les représentations portées par les usagers et construire 

une intelligibilité partagée des rôles des uns et des autres favorisant une relation apaisée usagers-

institutions.

2.4 La vie des instances associatives :

Pour rappel, le centre social « la cour des miracles » est assis sur un contrat d’association déclaré le 

12/12/2001 dont  la  tenue des  instances  assemblée générale,  conseil  d’administration,  bureau est  

déclinée statutairement. Toujours pour rappel, les comptes annuels sont soumis à certification par 

commissaire  aux  comptes  et  obligation  de  dépôt  sur  le  site 

https://www.journal-officiel.gouv.fr/pages/associations-comptes/

La  pandémie  a  érodé  les  temps  d’instances,  particulièrement  en  2020,  année  durant  laquelle  les 

craintes,  les  réticences  face  aux  vaccins,  les  règles  sanitaires,  ont  fragmenté les  rapports  sociaux. 

Cependant l’ensemble des instances statutaires indispensables à la  vie de l’association, assemblée 

18 /Voir annexe 5
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générale et conseils d’administration a pu se tenir en 2020 en mode que nous qualifierons à regret de 

« dégradé ».
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Réunion d'instances sur la période 2020-2023

Si les instances ont pu se tenir, il convient sur la période de noter que :

- le taux de féminisation reste largement majoritaire dans les instances,

- le taux de non actif reste majoritaire même si la présidence est assurée par une active,

- le taux de vieillissement des administrateurs continue à progresser.

Le taux d’engagement des bénévoles ponctuels est par contre en constante évolution progressive avec 

un engagement sur des actions sur lesquelles les familles et les usagers ont un intérêt immédiatement 

perceptible  quand bien même il  n’est  pas  personne :  c’est  cette limite  qui  distingue le  bénévolat 

ponctuel d’un simple engagement égoïste. Citons par exemple, la tenue de stands sur les marchés de 

Noël, l’organisation de ciné plein-air ou encore la mobilisation bénévole d’une mère de famille pour 

venir  encadrer  un  camp  de  jeunes.  Le  bénévolat  ponctuel  est  ce  qui  marque  généralement  le  

bénévolat français.19 

Pour accompagner ces phénomènes, nous conservons les principes :

-d’associer  les  usagers  aux  prises  de  décisions  même  s’ils  ne  sont  pas  membres  d’une  instance 

statutaire,

-développer des échanges de pratiques entre bénévoles avec l’accompagnement de la Fédération des  

Centres Sociaux du Languedoc,20

19 /Voir  https://recherches-solidarites.org/wp-content/uploads/2023/07/Itv-IP-CB-15-06-2023-JA.pdf
20 /Prochaine rencontre-formation le 28 septembre 2023 : »Etre bénévole en centre social », animée par un bénévole d’un 
centre languedocien et la chargée de formation de la Fédération des Centres Sociaux du Languedoc.
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-de  continuer  à  proposer  systématiquement  aux  usagers  la  possibilité  d’intégrer  les  instances 

statutaires.  Cette stratégie commence à avoir  des effets  bénéfiques avec l’arrivée d’une bénévole 

salariée  au  sein  du  bureau  de  l’association  et  d’une  bénévole  retraitée  au  sein  du  Conseil  

d’administration,

-  de présenter  les  dispositifs  existants :  compte d’engagement  citoyen,  congé d’engagement  voire 

validation des acquis de l’expérience,

- d’utiliser les dispositifs de reconnaissance symbolique du bénévolat.21

Toutefois, et là-aussi avec ce qui est constaté largement au plan national, l’année 2023 marque un 

retour vers une situation d’avant COVID.

Pour conclure sur  cette dimension, nous ne pouvons pas passer sous silence les inquiétudes quant aux 

effets de la réforme des retraites qui éloignent la possibilité d’engagement.

2.5 Pour synthétiser

Bénévolat de gouvernance

Bénévolat ponctuel

Taux de rajeunissement bénévolat de gouvernance

21 /Voir annexe 6
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Taux de renouvellement bénévolat de gouvernance

Mixité hommes-femmes bénévolat de gouvernance

Bénévolat  diffus-implication  des  familles  et  des 
usagers

2.6 Une équipe salariée formée et stabilisée
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Niveau de formation équipe au 31 /12/2022 nomenclature 2019

Des efforts  constants  de formation sont  effectués pour que l’équipe professionnelle  soit  la  mieux 

outillée  afin  d’accompagner  le  projet  social  sur  le  territoire.  Durant  la  période  écoulée,  les  faits  

majeurs en termes de formation sont :

- accueil d’une apprentie préparant le DE-JEPS,
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-  participation  de  4  membres  de  l’équipe  à  une  formation  à  visée  émancipatrice  portée  par  la 

fédération des centres sociaux et permettant d’acquérir et d’expérimenter des outils d’aller-vers et de 

facilitation de l’expression des habitants,

-formation aux supports WordPress pour la personne en charge de l’accueil afin d’investir au mieux la  

communication numérique avec les habitants et les usagers.

En  outre,  une  prestation  de  conseil  en  ressources  humaines  est  mis  en  place  et  financé  par 

Uniformation et l’Etat afin :

- conforter ou identifier les nouvelles compétences à acquérir,

-déploiement d’un plan de compétences sur quatre ans,

-projeter la politique RH à 4 ans,

- projeter les transitions à venir notamment l’intégration dans les pratiques de la transition écologique 

et solidaire,

- projeter les mobilités internes,

Ce travail est réalisé avec l’accompagnement du cabinet LFC Humain.22 Toutefois, il  ne pourra être 

pleinement opération qu’avec une stabilité des dispositifs de politiques publiques, des dispositifs de 

financement de la formation professionnelle et de la disponibilité locale de formation.
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Répatition par âge et sexe au 31/12/2023

A  l’image  de  son  conseil  d’administration  et  de  la  branche  professionnelle,  l’équipe  salariée  est  

majoritairement féminine. Les extrêmes sont  23 ans pour la salariée la plus jeune,  56 ans pour le 

22 /Voir  https://lfchumain.com/
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salarié –le directeur- le plus âgé. La moyenne d’âge est de 37 ans. L’ancienneté moyenne des salariés 

est de 10 ans et 2 mois.

4  salariées  présentes  au  31  décembre  2022  ont  bénéficié  de  formation  diplômantes  longues ;  1 

salariée est en situation d’apprentissage ; toutes les salariées ont bénéficié d’au moins une formation 

depuis  leur  intégration  à  l’équipe.  Une  formation  longue  de  cadre  est  envisagée  pour  l’une  des 

salariées à  partir du mois de septembre 2024.

En  résumé,  l’équipe  salariée  est  formée,  stable   et  avec  une  distribution  étalée  en  âge.  Nous 

considérons cette stabilité comme un avantage en :

- connaissance du territoire,

- proximité des relations avec les habitants,

-connaissance de l’environnement partenarial.

2.7 Partenariat et alliances
Comme évoqué supra, à la partie, 1.1.2, la volonté de travail  partenarial  sous-tend les actions du 

centre social depuis la création de l’association en 2002 et son premier agrément en 2003. Il y a une 

ténuité entre partenariat et ce qui peut apparaitre comme une injonction à la sous-traitance que nous 

essayons  de  dépasser  en  construisant  des  alliances  avec  nos  partenaires.  Nous  posons  que  le 

partenariat  et  les  alliances  s’appuient  sur  des  objectifs  partagés  avec  la  reconnaissance  des 

compétences de tous les opérateurs. C’est dans cet esprit et avec cette prévalence que nous abordons  

nos relations avec notre environnement. Nous avons participé à la démarche mise en place par Alès 

Agglomération quant à la détermination de son projet de territoire : « Les Cazot de l’action sociale ». 

Une  convention  territoriale  globale  a  été  signée  en  juillet  2022  entre  la  CAF  du  Gard  et  Alès  

Agglomération et nous souhaitons pouvoir être associé à son déploiement.

Les agréments du centre social :

Jeunesse Education Populaire 30/09/2002

AGC 01/01/2003

ACF 01/01/2003

Point Infos Familles 09/10/2009

Point CAF prime d’activité 01/01/2016
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Points-relais CAF 03/04/2017

PS-Jeunes CAF du Gard 01/10/2020

Le centre social de Salindres cherche en permanence à évoluer et à se saisir des dispositifs de politique 

publique au bénéfice des habitants du territoire tout en gardant la plasticité d’organisation et d’action 

propres  aux  structures  associatives  et  qui  nous  permet  d’accompagner  des  habitants  sur  des 

thématiques aussi variées que des demandes de papier d’identité, de permis de conduire, d’obtention 

de nationalité et bien sûr sans structure France Services ! 

Le réseau du centre social :

Alès-Agglomération Participation aux groupes de travail sur les ACM. 

Animation  du  Fonds  de  Participation  des 

Habitants pour les territoires de veille de l’EPCI.

Participation aux « Cazot de l’Action sociale »

Accueil du Relais Petite Enfance dans les locaux 

du centre social deux fois par mois

Commune de Salindres Accompagnement  de  la  commission  « enfance-

jeunesse »,

Délégation de services aux usagers,

Animation de temps familiaux : ciné plein-air…

Répartition  des  accompagnements  durant  la 

période de pandémie,

Accompagnement des élus sur la mise en place 

d’un accueil petite enfance sur le territoire,
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Médiathèque de Salindres Animation  commune  de  temps  « parents-

enfants » deux mercredis par mois sur la base du 

jeu (afin de créer des temps communs parents-

enfants)

Etablissements scolaires Orientation vers les dispositifs CLAS organisés par 

le centre social,

Intervention du centre social  au collège afin de 

présenter ses actions aux élèves,

Diffusion d’information dans le collège et sur le 

site intranet par le Principal 

Mission locale Accueil d’une permanence bimensuelle et projet 

commun

Conseil  départemental  30  et  UTASI  Cévennes-

Aigoual

Accueil de deux permanences hebdomadaires et 

interface entre habitants, usagers et UTASI.

Rencontre annuelle à l’initiative de la direction du 

centre social

Participation  aux  rencontres  du  sport 

départemental gardois

Participation  aux  rencontres  sur  l’inclusion  des 

jeunes organisées par service social territorial

Participation  aux  rencontres  d’élaboration  du 

schéma  des  solidarités  départementales  2022-

2027e et  accompagnement d’usagers  sur  le  site 

d’expression dédié.

CCAS Travail  avec  la  résidence  sénior :  organisation 

d’actions communes

Rencontre annuelle à l’initiative de la direction du 
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Responsable de territoire CAF et travailleur social 

CAF

centre social

Lien  en  tant  que  de  besoin  avec  le  travailleur 

social de territoire

Rencontre  annuelle  ou  bisannuelle  avec  le/la 

chargé(e) de conseils et de développement

Contact  avec  les  services  administratifs  en  tant 

que de besoin

Participation aux « Rencontres Partenaires »

Participation  aux  rencontres  « PS-jeunes »  et 

accueil  de  l’une  de  ces  rencontres  dans  nos 

locaux

Participation  aux  rencontres  « Promeneurs  du 

Net »

CARSAT Accompagnement  au  dispositif  spécifique 

« centres sociaux/accompagnement des séniors » 

et dispositif « bien vieillir »

CFPPA Développement du projet « prise en compte du 

grand vieillissement » avec les partenaires locaux 

dont le CCAS et l’Association Salindroise d’Aide à 

Domicile

REAPP Accompagnement  des  familles  à  la 

compréhension de la parentalité et aux nouvelles 

vigilances éducatives

Fédération des Centres Sociaux du Languedoc Participation aux actions de formations bénévoles 

et/salariés

Participation  aux  instances  régionales  (deux 

administrateurs  salindrois  siègent  au  conseil 
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d’administration fédéral

Accueil de jeunes en Service Civique dans le cadre 

de  la  convention  nationale  entre  la  fédération 

nationale et l’Agence du Service Civique

Animation  du  réseau  « jeunes » départemental 

du Gard pour la  Fédération du Languedoc et  la 

Fédération nationale

Participation  aux  groupes  de  travail  « Référent-

Familles »

Participation  aux  groupes  de  travail 

« vieillissement »

Participation aux rencontres de directions

Etat-SDEJCS Participation  aux  réunions  d’informations 

« prévention  des  violences  psychosociales » et 

« prévention  des  violences  sexuelles » ; 

participation au dispositif « Colos apprenantes » 

2.8 Pour synthétiser 
Qualité de partenariat avec la commune

Qualité de partenariat avec le département
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Qualité de partenariat avec la CAF

Qualité de partenariat avec l’EPCI

Qualité de partenariat avec l’Etat

Qualité de partenariat avec les partenaires locaux

Périmètre du partenariat

Dans les points notables, relevons que :

-plus  les  partenaires  sont  proches  géographiquement  plus  des  actions  peuvent  être  portées  avec 

pragmatisme et efficacité, 

-  la  désignation  par  des  institutions  d’interlocuteurs  dédiés  permet  un  gain  d’efficacité  dans  les 

réponses apportées aux usagers, 

-la tenue de permanence de partenaires dans les locaux du centre social renforce la possibilité de 

réponses  communes  et  facilite  l’orientation  des  publics  et  est  l’une  des  facettes  de  l’accueil  

inconditionnel des publics. Dans un contexte toujours plus accéléré de numérisation de la société,23 les 

temps  de  rencontres  physiques  demeurent  indispensables  pour  les  usagers  les  plus  éloignés  de 

l’inclusion qu’elle soit numérique ou sociale. Pour être pleinement efficace, le partenariat doit être 

l’expression d’une stratégie coopérative pleinement partagée par les acteurs : des efforts restent à 

fournir sur cet aspect.
23 / « (…)La démétarialisation des services public est une chance, mais elle engendre un préjudice pour près de 11 millions 
de Français(…) » ; « (…)Je n’ai pas vocation à être le Doctolib des services publics (…) » ; Claire Hédon, Défenseure des 
Droits, 17 avril 2023 lors de la présentation à la presse de son rapport 2022.
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3 Les orientations du projet écoulé 
En  préalable,  rappelons  que  le  projet  de  la  période  2020-2023  est  celui  qui  aura  connu  les 

bouleversements organisationnels les plus importants depuis la création du centre social :

-changement de maire à deux reprises,

-élaboration d’une Convention Territoriale Globale à l’échelle de l’agglomération,

-130 jours de confinement entre le 14 mars 2020 et le 19 mai 2021 ; 132 jours de couvre-feu : une 

situation inédite dont on rappelle, bien qu’elles soient connues de toutes et tous les conséquences : 

altération de la santé mentale avec une part significativement supérieure dans les catégories juvéniles 

par rapport à la population générale, augmentation des violences intrafamiliales, isolement social. Face 

à cette situation improbable, le centre social a adapté son organisation de travail afin de permettre 

une  continuité  de  son  activité.  Redisons  sans  la  fiabilité  des  financeurs  qui  ont  maintenu  leur 

financement cette réorganisation n’aurait pas été possible. Toutefois, il convient de reconnaitre que 

nos actions ont été significativement perturbées. Les orientations mises à jour et partagées par les 

partenaires étaient :

Orientation 1 : accompagner l’accès aux droits de tous.

Objectif général : être une interface entre usagers et dispositifs de politiques publiques pour permettre 

un accès effectif aux droits.

Disons-le  tout  net,  la  question de l’accès  aux droits  s’impose comme l’une des  principales  portes 

d’entrée  dans  le  centre  social.  Disons-le  tout  net  également,  nous  n’avons  pas  vocation  à  nous 

substituer aux services publics et c’est pourtant la pente sur laquelle nous sommes entraînés avec des 

orientations  d’organismes  extérieurs  vers  notre  structure  pour  des  demandes  de  certificat 

d’immatriculation, de duplicata de permis de conduire voire de permis de construire. Il nous semble –à 

tout le moins- que la demande initiale n’a pas été écoutée attentivement. Cependant même face à ce 

type de demande, nous nous efforçons d’apporter une réponse afin de ne pas laisser l’usager dans la 

difficulté.

Deux niveaux de réponses sont mis en place :

-l’accueil  généraliste  et  inconditionnel  qui  peut  orienter  les  personnes  vers  un  service  dédié  et 

apporter une première réponse de compréhension24 ;  cette première réponse peut également être 

l’aide à la prise de rendez-vous avec un service extérieur ; un deuxième niveau de réponse est possible 

24 /expliquer, par exemple, la notion d’allocataires CAF  pouvant être mal cernée ou les difficultés de compréhension 
générées en 2021 par la réforme des allocations logement...
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dans le cadre d’un entretien individuel avec un membre de l’équipe du centre social durant lequel  

peut-être :

-préparer un rendez-vous avec un service extérieur en élaborant clairement le questionnement porté 

par l’usager ou réunissant avec lui les documents nécessaires à la compréhension de sa situation, 

-communiquer directement lorsque cela est possible avec le service concerné en respectant les règles 

du secret professionnel et les règles de déontologie de chacune des institutions partenaires. Cette 

communication lorsqu’elle existe, est un outil d’explication du rôle des uns et des autres auprès des  

usagers bien que notre posture est bien celle de se tenir au plus près des usagers, dans un cadre de 

politique publique avec ses atouts et ses limites. 

-trouver une solution avec l’usager.

Pour l’année 2022, ce sont 281 personnes qui ont été accompagnés en 1er ou 2ième niveau. La présence 

de  permanences  du  service  social  départemental  dans  nos  locaux  deux  fois  par  semaine  facilite 

grandement les  échanges et  permet de fluidifier  la  relation institution-usagers-centre social.  Cette 

fonction d’accueil  devrait  être renforcée en 2024-2027 notamment en renforçant  la  formation de 

l’équipe sur la question des violences intrafamiliales. Un temps de rencontre est programmé sur cette 

thématique avec l’adjoint communal à la tranquillité publique, la technicienne du CCAS et un policier 

municipal qui ont déjà été initiés par le CNFPT.

Citons  également  le  travail  d’accompagnement  fait  auprès  des  familles  en  matière  d’explications 

relatives aux attestations de déplacements durant la pandémie ou encore l’explication de la notion de 

couvre-feu… Durant cette période c’est vers le centre social que se tournait nombre d’usagers pour 

imprimer, remplir, essayer de comprendre des formulaires administratifs dont le jargon ne pouvait 

qu’inquiéter les usagers les moins dotés en capital culturel ; essayer d’approcher la notion de motif 

familial  impérieux  et  accompagner  certaines  personnes  dans  l’incompréhension  de  ne  pouvoir  se 

rendre auprès de proches hospitalisés. 

Il  nous apparait  que l’accès  aux droits  pose fondamentalement  deux questions dont  les  réponses 

efficaces sont partenariales :

-quels arrangements organisationnels de l’action sociale et quels outils organisationnels partagés entre 

professionnels afin de faciliter l’accès aux droits ?

-comment  atténuer  le  paradigme  bureaucratique  institutionnel  et  réinsuffler  de  l’empathie  dans 

l’accueil des usagers : des accueils communs pourraient en être un des outils de cette atténuation.25

25 /Sur ces questions voir particulièrement https://www.cairn.info/revue-regards-2014-2-page-21.htm
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Orientation 2 : accompagner la compétence parentale en accompagnant les savoir-faire des parents.

Objectif  général :  permettre la  compréhension du fait  enfantin et  du fait  juvénile  et  optimiser  les 

partenariats engagés auprès de ces publics.

Cette orientation postule que :

-la compétence parentale s’appuie sur les savoir-faire des parents,

-la compétence parentale s’exerce dans tous les espaces sociaux.

Cependant, trois facteurs viennent perturber ce postulat :

-la méconnaissance par les parents des outils numériques auxquels sont exposés les enfants et les 

jeunes ou a contrario un usage immodéré par des parents de ces mêmes outils sans en mesurer les  

conséquences éducatives,

-la compétence peut susciter un jugement social sévère : il y aurait des parents compétents et des 

parents incompétents,26

-les compétences parentales sont extrêmement complexes à définir concrètement.

Durant les quatre années écoulées nous avons accompagné les familles sans que cela ne soit exhaustif  

sur :

-l’hyper-présence des écrans avec des rencontres en soirée,

-le rythme biologique et scolaire des enfants,

-des cafés parents le vendredi matin,

-des temps de loisirs créatifs « parents-enfants » dans lequel chaque parent fait une activité avec son 

enfant.

La déconnexion des temps sociaux engendrés par la pandémie a eu de fortes conséquences sur les 

organisations familiales et en particulier :

-coucher tardif des enfants,

-banalisation des absences scolaires.

Dans un autre ordre d’idée, nous avons mis en place des ateliers :

26 /Sur cette questions voir particulièrement https://www.cairn.info/revue-la-revue-internationale-de-l-education-familiale-
2009-2-page-95.htm
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-d’accompagnement à la santé avec Harmonie Mutuelle,

-de sophrologie avec un succès qui nous a surpris,

- des sorties familles plus classiques avec toujours l’idée du partage de temps communs entre parents 

et enfants ou entre grands-parents et petits-enfants.

Deux constats forts émergent de ce travail d’accompagnement :

-les parents veulent investir du mieux qu’ils le peuvent leur fonction parentale,

-l’injonction sociale à être de « bons » parents pèsent fortement sur les usagers les plus fragiles.

A l’issue des émeutes, des propos ont été tenus publiquement par des responsables gouvernementaux 

sur la responsabilité des familles en la matière. Ces propos nous paraissent maladroits en ce qu’ils  

assujettissent « incompétences parentales » et délits et qu’ils ignorent le désarroi dans lequel peuvent 

se  trouver  des  parents,  y  compris  dans  notre  territoire  restant  protégé  de  tels  phénomènes,  en 

difficulté d’accompagnement éducatif. 

Fort de ces éléments, notre posture vise à passer d’un rôle d’ « expert » à un rôle d’accompagnant-

partenaire27 permettant aux parents de co-construire leur savoir-faire parentaux. Evidemment la mise 

en danger de la santé physique ou psychologique des mineurs est la limite infranchissable que les 

professionnels, fussent-ils accompagnant-partenaires doivent dénoncer. Les mutations familiales et la 

reconnaissance par le législateur de familles homoparentales sont autant de novations sociales que le  

territoire doit appréhender et c’est pour cela que nous avons consacré un séminaire du présent projet 

social à la « famille » qui a révélé une partition classique entre les nostalgiques de l’ « ancien temps » 

dans lequel le modèle familial solidariste imprégnait les relations et les « modernes » pour lesquels la 

famille évolue au rythme des évolutions sociales et que ces évolutions ne sont pas systématiquement 

négative. Chacun des deux groupes partageant l’idée que l’enfant est un être en devenir qui doit être  

protégé et éduqué mais que l’autorité parentale se serait affaiblie. Lors de cette journée un travail de  

réflexion sur les représentations a permis de dégager le nuage de mots ci-après :

27/Pour reprendre l’expression de  Nathalie Coulon, 
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Dans les représentations des participants la famille reste le lieu bienveillant par excellence et c’est 

heureux ainsi !

Orientation 3 : accompagner le lien social local en favorisant le travail intergénérationnel et la prise 

en compte du vieillissement.

Objectif général : optimiser la prise en compte comme ressource du vieillissement sur le territoire.

Les éléments cités supra28 accréditent la question du vieillissement sur le territoire. Des actions ont été 

mises en place afin de prendre en considération ce facteur. Deux partenaires locaux principaux ont été 

et  restent mobilisés avec nous sur cette question : l’association salindroise d’aide à domicile et  la 

Résidence de La Tour labellisée « Maison en partage ». Durant la période post-covid nous avons réalisé 

un film recueillant  la  parole  des  séniors  sur  la  manière  dont  ils  avaient  vécu cette pandémie.  La  

combinaison de la parole des séniors de la Résidence, des séniors rencontrés lors de séquence d’aller-

vers ou de séniors rencontrés lors de la reprise de nos activités a permis de mettre en lumière le 

sentiment  de  solitude  durant  cette  période.  Ce  recueil  de  parole  a  été  effectué  par  quatre 

collégiennes : les situations avaient pu être vécu différemment mais le sentiment de solitude était 

largement partagé quelque soit l’âge. L’accord du principal du collège pour libérer ces collégiennes 

durant le temps scolaire a été un atout précieux et une marque de confiance de l’établissement. Le  

film a été présenté publiquement en soirée à l’occasion de la « semaine bleue » le 08 octobre 2021.

La prise en compte du vieillissement c’est également en termes d’actions :

-des séquences de sport adapté afin de maintenir chez les jeunes séniors une activité physique et 

sociale : les séquences ont lieu au jardin public mis à disposition par la collectivité aux beaux jours ou 

dans une salle municipale lorsque les conditions extérieures ne permettent pas une activité extérieure,

28/Voir paragraphe 1.2.1 
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-un atelier  marche douce qui  réunit  de jeunes séniors mais également des publics  handicapés –la 

commune accueille un foyer d’hébergement et un ESAT- : l’activité réunit sous l’impulsion du vice-

président du centre social une vingtaine de participants tous les jeudis pour des marches adaptées 

d’environ deux heures, cet atelier accueille régulièrement des grands-parents avec leur petits-enfants 

et des personnes adultes avec leur enfant handicapé, cet atelier a régulièrement trouvé des formes 

originales  permettant  aux  participants  de  nouer  une  relation  sociale :  balades  nocturnes,  jeux  de 

pistes, pique-niques. En décalant les temps habituels et les habitudes, nous avons postulé que le lien 

social s’exprimerait différemment,

- des ateliers d’initiation à l’outil numérique,

- des ateliers « jeux » en alternance à la résidence de la Tour et dans les locaux du centre social,

-  un atelier « mosaïque » entièrement animé par une bénévole « sénior » et qui  a pu exposer ses 

réalisations à la médiathèque de Salindres au cours du mois de juin 2023,

- un travail  commun avec le CCAS et l’ASAD sur la prise en compte du grand vieillissement sur la  

commune,29

-  une  veille  téléphonique  envers  les  plus  âgés  durant  les  deux  confinements  stricts  dont  nous  

retiendrons la chaleur de l’accueil des personnes lors des coups de téléphone ou les fameux contacts  

derrière la fenêtre, la porte ou le portail !

-  des  déambulations  sur  le  marché  de  Salindres  –largement  fréquenté  par  séniors-  avec  un 

professionnel de santé afin d’informer sur la prévention de la propagation du virus.

L’une des conséquences visibles de la pandémie est la disparité du comportement des séniors lors de 

la reprise des activités : certains ont naturellement repris le chemin du centre social, certains ont fait le 

choix et l’assument ainsi de renoncer à être en groupe : pour ces derniers nous maintenons un contact 

téléphonique régulier tant il nous semble important de lutter contre ce phénomène, non pas pour ce 

qu’il est, mais parce que les contacts sociaux réguliers sont un des facteurs facilitant le « bien-vieillir ». 

Evidemment les décès d’usagers ou de figures locales dus à la pandémie a impacté la santé mentale  

des groupes. 

Orientation 4 : accompagner la question juvénile sur le territoire.

Objectif général : optimiser le partenariat avec les acteurs du fait juvénile afin dépasser les logiques de 

spécialisation des acteurs concernés.

29 /Voir paragraphe 1.1.5
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La question juvénile est l’une des questions les plus sensibles sur les territoires, entre image idéalisé du 

« bon »  jeunes,  représentations  pitoyables  du  « mauvais »  jeune  portées  par  des  média 

sensationnaliste, le registre des nuances est tel qu’il parait vain d’aborder la question de la juvénilité  

par cette entrée de la représentation. Deux principes directeurs ont guidé nos actions :

-adopter un principe de faveur envers les personnes qui s’intéressent à la jeunesse,

- donner à partager des éléments de connaissance.

C’est ainsi que nous avons travaillé à l’élaboration d’un « lexique » des termes employés par les jeunes 

remis  aux  membres  de  la  commission  municipale  « jeunesse »  et  aux  responsables  associatifs 

partenaires de nos actions. Un livret sur l’adolescence a également été réalisé et remis aux mêmes 

personnes. Nous avons émis l’hypothèse que le partage d’outil pouvait ouvrir le dialogue avec les  

acteurs concernés en évitant le dilemme de la réduction catégorielle et en objectivant une partie de ce 

que tous  les  jeunes  avaient  en  partie en commun :  des  expressions  langagières  et  des  stades  de 

développement similaires. Cette stratégie a permis la mise en place d’actions communes portées avec 

les associations sportives dans le cadre d’une semaine sportive appelée à se répéter chaque année. La 

question  des  représentations  négatives  de  la  jeunesse  reste  déconcertante.  Cependant  les  points 

positifs sont nombreux :

-une mise à disposition facile des locaux de la part de la municipalité afin d’organiser des activités 

« jeunesse »,

- une participation d’élus aux rencontres que nous proposons et un discours optimiste et positifs sur  

les jeunes durant ces rencontres,

-une capacité du tissu associatif à se mobiliser de manière commune,

-une  communication  simple  avec  le  collège  implanté  sur  la  commune  restant  à  amplifier  pour 

construire des dispositifs partagés.

Les  élus  ont  été  rencontrés  formellement  deux  fois  par  an,  les  associations  ont  été  rencontrées  

formellement trois fois par an et deux semaines sportives réunissant entre trente et quarante jeunes 

ont eu lieu. 

Soulignons l’implication des familles dans la vie du secteur « jeunes » avec des engagements sur des 

actions d’autofinancement et la participation aux temps collectifs, au vu de la rigueur réglementaire en 

la matière nous seront possiblement amenés à revoir le principe des actions d’autofinancement voire 

possiblement  à  y  renoncer.  Dans  une  volonté  de  ne  pas  s’enfermer  dans  une  simple  logique 
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communale, il nous a paru nécessaire d’élargir notre champ de connaissance et notre champ d’action. 

C’est ainsi que nous avons :

-participé  aux  Rencontres  Provox  organisées  en  2020  et  2021  organisées  par  le  CRAJEP  sur  les  

politiques jeunesses du local à l’Europe,

-inauguré un Kiosque Européen dans nos locaux en partenariat avec la Maison de l’Europe à Nïmes,

-animé le  réseau « Jeunes » du Gard pour la  Fédération Nationale des Centres Sociaux et  pour la 

Fédération des  Centres  Sociaux du Languedoc en 2021 et  2022.  Ce réseau départemental  a  pour 

vocation de participer aux rencontres du réseau national « jeunes » de notre fédération nationale. Les 

thématiques pointées par les jeunes des centres sociaux fédérés du Gard démontrent leur inscription 

dans le temps présent et leur intérêt pour ce qu’il se passe autour d’eux : la gestion des émotions, la 

construction de soi, l’injustice de la justice, les inégalités, les addictions, la prévention, le harcèlement 

(réseaux et école), la discrimination, l’inquiétude sur l’avenir (planète, études, santé, travail, famille, 

entourage, ...),  la violence. A l’issue de la première rencontre chaque structure participante devait  

mettre en place un processus de choix de la thématique à travailler pour la seconde rencontre. Le  

thème majoritairement choisi a été « la gestion des émotions » et cette thématique a été travaillée par 

7 structures et 38 jeunes à l’aide d’outils variés : théâtre, sophrologie,… avec l’accompagnement d’une 

psychologue  et  d’une  sophrologue  de  l’association « Prévention  Educative  Parentalité  et 

Sophrologie » :
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Orientation 5 : accompagner la vie associative.

Objectif général : continuer d’être un lieu ressources pour les acteurs associatifs.

Fonction  transversale  et  clé  d’entrée  en  contact  avec  des  partenaires  impliqués  localement 

l’accompagnement de la vie associative a revêtu trois dimensions :

-la mise à disposition de locaux et d’un service de reprographie,

-l’accompagnement à la compréhension réglementaire post-COVID,

-la construction de projets communs portant principalement sur la dimension jeunesse comme évoqué 

supra.

La crise sanitaire a conduit à la disparation de 6 associations précédemment adhérentes du centre  

social. Le nombre d’associations adhérentes du centre social était de 21 en 2020, de 15 en 2021 et de 

14 en 2022. Nous avons accompagné la création d’une association d’aide aux orphelins ukrainiens : 

« Soutenez les orphelins ukrainiens » : https://suo.net.ua/ et avons organisé une soirée de solidarité 

avec le tissu associatif local et la municipalité de Salindres le 25 mars 202230.

Pour  mémoire,  le  centre  social  continue  de  gérer  administrativement  et  d’animer  le  fonds  de 

participation des territoires de veille d’Alès-Agglomération : ce dispositif permet d’être en contact et 

de mettre en contact des associations ou des groupes d’habitants des territoires de Saint-Christol-lez-

Alès,  Saint-Martin-de-Valgalgues,  Saint-Julien-les-Rosiers  et  Salindres.   Malgré le  contexte sanitaire 

2020-2021, ce sont 18 projets qui ont été réalisés. Ces projets en soi ont pour vertu principale de faire 

vivre des moments communs à des usagers modestes et avec comme caractéristiques :

-des activités parents-enfants,

-la découverte de l’environnement géographique et culturel régional,

-une simplicité de décision facilitant la compréhension par les porteurs.

Sans  préjuger  des  décisions  de  politiques  publiques  à  venir,  nous  considérons  que  ce  type 

d’organisation sur lequel aucune difficulté administrative ne pèse sur les usagers et dans lequel le lien 

financier est effectué directement entre l’EPCI, le centre social et les fournisseurs est une opportunité  

de renforcement du lien social de proximité. C’est bien entendu la modicité des financements publics 

engagés –mais très suffisants-qui autorise une telle souplesse. Le centre social a de nouveau répondu 

favorablement  à   la  proposition de l’EPCI  de gérer  le  dispositif  pour  l’année 2023.  Des nouveaux 

contrats  de  ville  devraient  être  signés  à  compter  du 01  janvier  2024 avec  une concentration des 

30 /Voir annexe 7
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moyens sur le plan « Quartiers 2030 ». La présidence de la République devait s’exprimer avant l’été sur 

cette question ; il n’en a rien été. Il conviendra d’étudier avec les partenaires concernés la possibilité  

de reconduire  ou pas  de cet  outil  en 2024.  Les  émeutes  de juillet  2023 nous ont  rappelé  que la 

dépense publique devait être concentrée sur les quartiers les plus en difficultés ; toutefois l’équilibre 

parfois fragile de nos territoires31 entre urbanité et ruralité doit être considéré avec vigilance par les 

politiques publiques.

3.1 Pour synthétiser 
Orientation  1 :  accompagner  l’accès  aux  droits 

de tous

Orientation  2 :  accompagner  la  compétence 

parentale en accompagnant les savoir-faire des 

parents

Orientation 3 : accompagner le lien social local 

en favorisant le travail intergénérationnel et la 

prise en compte du vieillissement

Orientation 4 : accompagner la question juvénile 

sur le territoire

Orientation 5 : accompagner la vie associative

31 /Employons le terme maintenant tombé en désuétude de « France des ronds-points ».
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4. Les orientations du projet à venir

4.1 Nos principes généraux d’action
Depuis 2002 nous inscrivons notre action dans un cadre porté par les principes suivants que nous nous 

efforçons de partager avec nos partenaires locaux, nos partenaires institutionnels et nos usagers :

Principe 1 : l’action n’est pas égale au projet : dans le centre social l’action n’est pas la finalité. Elle est  

service et au soutien d’une ou plusieurs orientations du contrat de projet.

Principe 2  :  professionnels  et  bénévoles  sont  des  co-élaborateurs  du projet  qui  est  leur  point  de 

rencontre.

 Principe 3 :  tout participant au développement du contrat de projet  s’engage dans un climat de 

confiance, de reconnaissance de sa singularité et de son altérité.

Principe 4 : la posture idéale de chacun des participants au développement du contrat de projet est  

d’être ensemble, chacun à sa place souhaitée et reconnue comme soutien mutuel. 

Principe 5 : l’engagement des bénévoles n’est pas univoque et nécessite une adaptation permanente 

de l’équipe professionnelle.

La crise climatique est une des dimensions du lien social :  comment les usagers les plus modestes 

peuvent-ils s’adapter aux nouveaux gestes/comportements permettant de réduire l’impact climatique 

à  long  terme ?  Comment  inscrire  l’urgence  climatique  dans  les  préoccupations  quotidiennes ? 

Comment faire de la transition écologique un levier de solidarité ? Toutes ces questions sont à la base 

de l’intégration d’un sixième principe dans nos actions.

Principe 6 : considérer chaque action comme potentiellement vectrice de développement durable et 

de transition écologique solidaire.

Précisons que si ce principe est affirmé, le centre social, comme la majorité des acteurs collectifs ou  

individuels, a déjà des pratiques en la matière : optimisation des déplacements, fournisseurs locaux 

privilégiés,  réflexion  sur  l’achat  de  denrées  alimentaires  locales,  discussions  avec  le  partenaire 

communal sur l’adaptation écologique des moyens de chauffage ou de climatisation des locaux. Lucide 

des limites de notre action en la matière, nous sommes tout autant lucides sur les leviers qui sont à 

notre disposition et préférons une politique des petits pas avec humilité à une politique de matamore.
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Rappelons que nous sommes dans un territoire classé au plus haut de l’échelle de risque industriel et  

qu’entre la volonté de transition et le principe de réalité économique, il peut y avoir un hiatus et des  

débats vigoureux.

Notons et comme évoqué supra que la question de l’urgence climatique est appréhendée avec acuité, 

malgré des comportements contradictoires, par les publics jeunes et qu’il y a là une piste à creuser afin 

d’aboutir à changements efficaces concrets dans les familles et dans nos structures.

4.2 Les orientations

Orientation 1 : lutter contre le non recours et accompagner l’accès aux droits
Objectifs :

-être une interface entre politiques publiques et usagers,

-accompagner vers les services décisionnaires,

-veiller au respect de la personne et à l’efficience de son droit,

-continuer à renforcer les partenariats existants et à en nouer de nouveaux afin de renforcer notre 

efficacité auprès des usagers,

-mettre  à  disposition  des  usagers  les  procédures  de  recours,  du  recours  amiable  au  recours 

contentieux ou à la saisine du défenseur des droits,

-être relais d’information sur le territoire.

Orientation 2 : accompagner la compétence parentale en renforçant les liens 
avec les familles et en prenant en compte les nouveaux schémas familiaux
Dans le respect de la non-substitution aux parents, de la reconnaissance de la capacité de chacun à 

exercer sa fonction parentale de manière bienveillante et sans privilégier aucun modèle familial, les 

objectifs de cette orientation sont :

-mettre à disposition des outils de renforcement de la compétence parentale,

-accompagner les familles dans la compréhension des questions éducatives,

-co-construire avec les parents des temps collectifs de compréhension de la fonction parentale,

-proposer des temps partagés parents-enfants,
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-être vigilants aux besoins non exprimés car une absence de demandes ne constitue pas une absence 

de besoin,

-approfondir le dialogue avec l’école élémentaire.

Dans cette logique d’accompagnement à la compétence parentale, les locaux du centre social sont mis 

régulièrement  à  disposition  des  services  de  l’ASE  afin  de  procéder  à  des  rendez-vous  médiatisés 

parents-enfants.

Orientation 3 : accompagner le fait juvénile sur le territoire
Avec une part  de 14% de la  population totale  en 2020,  la  part  de population des  15-29 est  une 

minorité significative. Dans la continuité du travail engagé en 2020-2023, les objectifs sont :

-aller-vers les jeunes qui ne sont pas connus du centre social,

- renforcer les temps d’aller-vers,

-être présent sur les dispositifs de veille numérique,

-renforcer la place des jeunes dans les processus de décision les concernant,

-renforcer notre participation aux divers réseaux jeunes afin d’en faire un parcours d’engagement 

permettant à chaque jeune d’avoir un gain en capacité d’action individuelle. 

L’expérience  acquise  lors  de  l’animation  du  réseau  « jeunes »  des  centres  sociaux  fédérés  du 

département du Gard renforce notre conviction que la jeunesse est multiple, variée, complexe et ne  

peut-être réduite à un simple fait générationnel connecté en permanence et que faire réseau, à notre 

sens, c’est d’abord échanger sur les situations vécues au quotidien. C’est en nouant des alliances avec 

nos partenaires locaux –associatifs,  informels ou institutionnels-  que nous pourrons,  chacun à nos 

places,  agir  de  façon  collective  et  négociée.  Notre  démarche  s’appuie  également  sur  le  repérage 

« d’adultes alliés » prêts à s’engager à nos côtés auprès des jeunes. 

Orientation 4 : agir pour faire du vieillissement un vecteur de lien social et 
valoriser la compétence des séniors
Avec  la  création  d’une  maison  en  partage,  la  commune  et  le  département  ont  significativement 

marqué  leur  prise  en  compte  du  vieillissement.  Dans  la  continuité  du  travail  engagé  avec  nos 

partenaires du CCAS et l’association salindroise d’aide à domicile, les objectifs poursuivis sont :

-anticiper  les  problématiques  de  grand  vieillissement  en  mettant  à  disposition  des  familles  une 

information partagée par tous les acteurs de proximité,
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-mettre en place des activités adaptées aux séniors et spécifiquement dédiées,

-adopter une organisation permettant la participation des séniors à la majorité des actions mises en 

œuvre par le centre social afin de prévenir la perte d’autonomie dans toutes ses dimensions,

-lutter contre l’isolement social en allant-vers les séniors isolés,

-créer les conditions de l’échange intergénérationnel afin que chacune des générations se transfèrent 

des ressources utilisables  par chacune d’entre-elles.

La spécificité intergénérationnelle des centres sociaux est probablement sa force principale en matière 

de vieillissement en ce qu’elle permet de construire du « mieux-vivre ensemble » et « faire société » 

entre générations et lutte contre une polarisation excessive de la société.

Orientation 5 : soutenir et accompagner la vie associative
 Objectifs :

-proposer un accompagnement juridique aux associations demandeuses,

-proposer un hébergement administratif,

-proposer un service de reprographie,

-proposer des formations à destinations des bénévoles associatifs,

-accompagner les associations dans leurs demandes de subventions et de partenariats publics.

La mise en œuvre de ces orientations est assise sur les principes généraux cités supra. Elles sont mises 

en place à partir des conduites ci-après :

-agir au maximum ensemble : familles, enfants, jeunes, séniors, usagers, élus, partenaires,

-renforcer notre pilotage en formant les bénévoles et les professionnels,

-faire  évoluer  nos  pratiques  d’interventions  sociales,  éducatives  et  pédagogiques  au  regard  de  la 

nécessité territoriale,

-prendre soin de nos ressources humaines et matérielles afin d’accueillir les usagers, les habitants, les 

partenaires, les élus dans les meilleures conditions possibles. Nous serons amenés dans les quatre 

années à venir à déployer une stratégie d’implantation ou de rénovation de nos locaux spécifiques 

pour l’enfance dont la durabilité est maintenant comptée. La lucidité et l’engagement de la commune 

à nos côtés nous permet d’envisager des solutions communes à moyen terme.
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Cette articulation principes, orientations, conduites est la base du présent projet social et donne la 

coloration des actions qui seront réalisées.

4.3 Les particularités du projet ACF
Un projet ACF existe au sein du centre social depuis 2003. Nous ne reviendrions pas comme nous  

l’avions fait dans le précédent document de projet social sur l’évolution des projets ACF. L’axe principal 

de développement, en lien avec l’orientation 2 du projet social, pour les quatre années à venir est de :

-favoriser la participation de toutes les familles dans toutes propositions du centre social afin de 

prévenir  les  difficultés  éducatives,  renforcer  la  compétence  parentale,  valoriser  la  fonction 

parentale. 

Nous attachons une grande importance aux dynamiques collectives, toutefois, il serait maladroit de 

nier l’augmentation des demandes de résolution de question individuelles depuis 2003. C’est pourquoi  

des temps d’entretiens individuels seront maintenus dans le cadre ACF. Une nouvelle fois nous ne 

pouvons que faire le lien avec les difficultés rencontrées par les usagers les plus fragiles d’obtenir des 

rendez-vous avec les services publics : quand la difficulté d’expression rejoint la difficulté la difficulté 

de compréhension, quand la fracture numérique rejoint l’absence de guichets physiques alors l’accès 

aux droits est freiné.

4.3.1 Périmètre d’intervention du projet A.C.F
Au même titre que le principe de transition écologique et solidaire, le projet ACF est transversal à 

l’ensemble  des  actions  déployées  par  le  centre  social.  Le  paragraphe  sur  la  structuration  de  la 

population  a  montré  la  part  importante  de  monoparents  féminins  rapportée  à  la  part  totale  de 

population allocataire communale : une attention particulière sera portée à ce public.

Les orientations spécifiques du projet A.C.F découlant de l’axe supra seront :

Orientation A :

-accueillir les familles indifféremment de leur statut social en permettant ou suscitant l’expression de 

leur demande. 

Objectifs : 

-impliquer les familles dans l’élaboration de leurs projets,

-informer et accompagner les familles dans leur vie quotidienne,

-encourager l’implication collective par le renforcement des actions collectives.
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Orientation B :

-accompagner les familles dans leur fonction éducative.

Objectifs :

-travailler la place des adultes, des enfants, des adolescents, des jeunes majeurs, des grands-parents 

dans la sphère familiale, 

-accompagner les parents dans la compréhension de la scolarité de leurs enfants,

-créer un espace d’entraide éducatif entre familles.

Orientation C :

-favoriser l’épanouissement de chacun dans sa fonction parentale.

Objectifs :

-dédramatiser la fonction parentale,

-renforcer les temps partagés « parents-enfants »,

-accompagner les familles dans la compréhension des situations éducatives.

4.3.2 Les outils de projets ACF
A compter du 01 septembre 2023, le poste de référent-famille sera occupée par une salariée titulaire 

d’un DE-JEPS et précédemment responsable du secteur enfance du centre social. Nous renouons ainsi  

avec notre stratégie initiale RH de faire occuper ce poste par une personne formée à « (…) l’animation 

des  groupes,  à  la  méthodologie  de  projet,  à  la  conduite  de  démarches  pédagogiques  dans  une 

perspective socio-éducative, concevoir l'animation dans une démarche d'éducation populaire, au sein 

d'une structure de l'intervention sociale, prendre en compte la personne, dans une action collective, et 

dans  une  démarche  d'intervention  sociale  avec  un  accompagnement  individualisé  des  publics  en 

situation d'exclusion ou d'isolement social ou professionnel  (…) ».32En participant aux rencontres du 

réseau fédéral  des référents-familles  et  aux rencontres professionnelles  organisées par  les  5  CAFs 

régionales, la référente-familles multiplie les occasions de partenariat, trouve un cadre d’analyse de 

pratiques, bénéficie de d’apports théoriques et d’une adaptation permanente à la fonction. 

Dans  notre  organisation,  la  référente-familles  est  responsable  de  secteur  à  temps  plein  et  est 

formellement chargée de :

32 /arrêté du 14 février 2008 portant création du DE-JEPS « animation sociale ».particulièrement l’article 2
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-l’animation et l’adaptation du projet ACF,

-l’animation du projet « vacances-familles » avec notre fédération nationale,

-l’animation du point-relais CAF et de la participation aux rencontres partenaires CAF,

-la coordination des actions REAPP,

-de la coordination du contrat local d’accompagnement scolaire et du lien avec les établissements 

scolaires,

-de l’accompagnement avec les services partenaires,

-de l’animation directe des activités avec les familles,

-de la coordination des activités séniors en particulier celles financées par la CARSAT avec pour support 

une convention spécifique « centres sociaux » et celles financées par la Conférence des Financeurs 

pour la prévention de la perte d’autonomie. 

Concernant le travail auprès des séniors, la croissance du volume de travail nous conduit à rechercher 

des  financements  afin  de  recruter  spécifiquement  à  un  poste  à  ces  missions.  Cependant,  dans 

l’attente, il  est indispensable que ce travail  soit  assuré par la référente-familles tout comme il  est 

indispensable d’identifier de potentiels financements.

Réaffirmons  notre  engagement  du  côté  des  familles  -et  non  pas  à  côté-  afin  de  contribuer  à  la 

paisibilité de nos territoires, à la réussite éducative et scolaire de tous les enfants, à lutter contre les 

discours de l’extrême-droite et à favoriser l’engagement citoyen de tous.

5 Propositions non exhaustive d’actions

5.1 Renouer un dialogue fructueux avec les établissements scolaires
Intitulé Objectifs Contexte Actions et 

méthodes
Partenaires Approche 

évaluative

Renforcement 
des  relations 
avec  les 
établissements 
scolaires

Renforcer  les 
liens  avec  les 
écoles  et 
développer  la 
mutualisation 
de projets

Depuis  la  fin  des 
« TAP »  nous 
constatons  une 
perte  progressive 
des  liens  avec  les 
écoles  de  la 
commune.  Cela 
distend  des 
objectifs  communs 
tels  que 
l’accompagnement 
à  la  scolarité  et  le 

Organiser une 
première 
rencontre 
institutionnelle 
afin de présenter 
et d’échanger 
autour de nos 
compétences et 
notre 
complémentarité

 Directeur(ice) et 
instituteurs(ices) 
de  l’école 
maternelle

 Directeur(ice) et 
instituteurs(ices) 
de  l’école 
primaire

 Élue  à  la 
jeunesse

Réponse 
favorable à 
nos 
demandes 
de 
rencontres 
Nombre de 
rencontres 
au cours de 
l’année 
scolaire un 
interlocuteur 
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bien-être  des 
enfants.  Les 
instituteurs ne font 
pas  appel  aux 
compétences  du 
centre social.

Définir un 
interlocuteur 
privilégié et 
proposer des 
rencontres 
régulières et 
partager des axes 
de travail 

 Élu à l’éducation

Référente famille 
du centre social

privilégié a 
été identifié 
Des actions 
communes 
ont été 
envisagées

5.2 Accentuer le partenariat de prise en compte du grand vieillissement sur le 
territoire

Intitulé Objectifs Contexte Actions et 
méthodes

Partenaires Approche 
évaluative

Partage 
partenarial de 
réponse au 
grand 
vieillissement

Développer le 
partenariat 
existant, animer 
et coordonner 
des temps de 
réflexions et de 
concertations 
entre 
partenaires. 

Anticiper et 
répondre les 
nouveaux et 
futurs besoins, 
attentes et 
envies des 
seniors.

Un  groupement 
de  partenaire 
sensibilisé  au 
vieillissement 
de la population 
s’est  constitué 
en  septembre 
2022. 

Un  travail 
commun  a 
abouti  à  la 
création  d’un 
outil  numérique 
en  ligne  à 
destination  des 
professionnels.

Dans  la 
continuité,  les 
partenaires  ont 
décidé  d’élargir 
ce  travail  aux 
personnes  en 
situation  de 
handicap  sur  le 
territoire.

Contacter  les 
nouveaux 
potentiels 
partenaires

Programmer 
une  rencontre 
en octobre

Récolter  des 
données  à 
ajouter  à  l’outil 
numérique

Envisager  des 
actions 
communes

Partenaires 
initiaux : 
ASAD,CCAS, 

Référente de la 
résidence 
seniors

Référente 
famille du CSC

Partenariat à 
solliciter :

Référente de 
l’Oustalado

CMS Saint julien 
les rosiers

Maison des 
aidants d’Alès

 Centre de santé 
de Salindres 
(Filières)

 Pharmaciens

 Infirmières

 Maisons de 
retraites 
environnantes

CSC Le kiosque

 CSC La Clède

 Habitants 

De nouveaux 
partenaires 
intègrent le 
groupe déjà 
constitué

Des données 
ont été 
récoltées

Des idées ont 
émergé et sous-
tendent des 
actions futures
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volontaires

5.3 Optimiser le partenariat local sur le fait juvénile
Intitulé Objectifs Contexte Actions et 

méthodes
Partenaires Approche 

évaluative

Accompagnement 
des acteurs 
jeunesse

Proposer de 
temps de 
formation-
action aux 
partenaires 
locaux

Face  à une 
déperdition des 
bénévoles dans 
les structures et 
face à des 
discours 
pessimistes sur 
le 
comportement 
des jeunes, il 
est utile de 
nouer un 
dialogue avec 
les intervenants 
bénévoles sur 
les difficultés 
rencontrées 
dans leur 
pratique 
bénévole avec 
les jeunes.

Temps de 
rencontre avec 
des supports 
transmis aux 
participants afin 
d’échanger et 
d’outiller les 
bénévoles : 
approche de 
l’adolescence et 
des ses 
comportements 
variés, approche 
du rapport à 
l’autorité, 
approche du 
rapport à l’adulte, 
approche de la 
temporalité 
adolescente, 
approche de la 
jeunesse comme 
période 
d’expérimentation 
et comme période 
de prise de risque 
parfois 
inconsidérée.

Associations 
locales

Nombre de 
participation 

Régularité des 
contacts

5.4 Renforcer la confiance des bénévoles !
Intitulé Objectifs Contexte Actions et 

méthodes
Partenaires Approche 

évaluative

Echange 
bénévole

Renforce la 
compétence et 
la sérénité des 
bénévoles dans 
leur 
engagement

La 
transformation 
du bénévolat 
est une des 
données à 
prendre à 
compte afin 
garantir 
l’engagement 
bénévole.

Faire se 
rencontrer les 
bénévoles,

Personnaliser 
les formations 
proposées aux 
bénévoles,

Simplifier le 
bénévolat en 
réduisant les 

Fédération des 
centres sociaux 
du Languedoc

Expression de la 
satisfaction
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obligations 
administratives,

Valoriser 
l’implication des 
bénévoles dans 
la 
communication 
externe du 
centre social.

5.5 Etat général des actions du centre social reconduites en 2024-2027
Action Résultats attendus Objectifs 

opérationnels
Déclinaison

Entretiens individuels

d’accompagnement

Accès aux droits

Apaisement des 
situations

Identifier  les 
renoncements  aux 
droits  et 
accompagner  et 
orienter  vers  les 
services compétents.

Accompagner 
jusqu’à 
l’aboutissement  de 
la démarche.

Aide  à  la  rédaction 
de  courrier,  au 
contact  avec  des 
créanciers,  à  la 
constitution  de 
demandes  d’aide, 
mise en contact avec 
les partenaires

Accompagnement 
seniors 

Lutter  contre 
l’isolement  et  la 
solitude  subie  et 
développer les temps 
de  rencontres 
intergénérationnelles

Amplifier  les  temps 
de  rencontre 
intergénérationnelle.

sorties collectives,

Créer  les  conditions 
de  participation  à 
l’ensemble  des 
actions du centre.

Travail commun avec 
la  Résidence  de  la 
Tour et le CCAS

Vacances-Familles Permettre  à  chacun 
quelque  soit  son 
statut  de  « partir  en 
vacances ».

Inscrire  les  familles 
dans  une  démarche 
de  participation 
active  tant  dans  la 
participation  que 
dans le déroulement 
des séjours,

Positionner  les 
familles  comme 
actrices  et 
décisionnaires  de 

Organisation  d’une 
épargne  bonifiée  en 
lien  avec  la 
Fédération Nationale 
des  Centres  sociaux 
et l’agence nationale 
des  Chèques-
Vacances.

Entretiens  collectifs 
et  individuels  de 
préparation  et  de 
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leurs  projets 
vacances,

Permettre  le  départ 
en vacances  de 
familles  n’ayant  pas 
cette pratique,

Apporter  un  appui 
financier  et 
technique  à  la 
réalisation de projets 
de  vacances 
familiales.

bilan.

Mise  en  place 
d’actions  collectives 
d’autofinancement 
où  chacun  apporte 
sa contribution selon 
ses possibilités.

Accueil  des 
permanences 
partenariales

Permettre  le 
repérage  du  lieu 
comme  lieu 
d’information 
généraliste  et  lieu 
d’accès aux droits

Maintenir  la 
présence  physique 
du  service  public 
d’action sociale sur le 
territoire.

Permettre  la 
rencontre  avec  les 
services partenariaux 
pour  les  usagers  et 
créer  les  moments 
du travail partenarial 
pour  l’équipe 
salariée

Prêt de locaux et de 
véhicule  à  titre 
gratuit,  participation 
à  des  réunions 
partenariales, 
échanges 
d’informations  et 
suivi  commun  de 
situations.

Accueil généraliste Être le lieu 
d’information 
« naturel » du 
territoire pour les 
usagers, les 
habitants et les 
partenaires locaux.

Éviter  les  effets 
d’errance 
informationnelle  en 
fournissant  des 
réponses  à  toutes 
demandes 
d’habitants.

Fonction  accueil 
identifiée  et  portée 
par  l’ensemble  de 
l’équipe  du  centre 
social  et  culturel. 
Trois  professionnels 
pour  approfondir 
l’accueil :  chargée 
d’accueil,  référente-
familles, direction.

Accueil  et 
accompagnement 
des associations

Être  un  facilitateur 
de la vie associative.

Renforcer  ou 
accompagner  la  vie 
associative  au 
travers  e  la  mise  à 
disposition d’outils.

Prêts  gracieux  de 
locaux.  Mise  à 
disposition  de 
matériel  de 
reprographie  et  de 
véhicule. 

Accompagnement  à 
la  rédaction  de 
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statuts  pour  les 
créateurs et aide à la 
recherche  de 
financements.

Animation  de  temps 
collectifs enfantins.

Être un incitateur de 
dialogue  entre  les 
acteurs éducatifs afin 
de garantir une prise 
en  compte  des 
spécificités 
enfantines  et 
juvéniles.

Proposer  à  tous  les 
enfants et les jeunes 
du  territoire  la 
participation 
potentielle  aux 
actions proposées. 

Proposer  des 
typologies  variées 
d’activités.

Permettre  l’accueil 
du handicap.

Organisation  d’un 
accueil de loisirs sans 
hébergement  tous 
les  mercredis  après 
l’école avec prise en 
charge  du  repas  et 
durant  toutes  les 
vacances  scolaires. 
Organisation  de 
camps  de  jeunes 
dans  lesquels  les 
jeunes  sont  associés 
à la préparation.

Soutien à la fonction 
parentale

Permettre  à  chacun 
d’exercer sa fonction 
parentale  de 
manière apaisée.

Être  un  outil  de 
médiation  entre 
familles et institution 
et  entre  parents  et 
enfants.

Rencontres de 
médiation avec les 
institutions,

Aide à 
l’apprentissage 
scolaire,

Explications du 
fonctionnement 
institutionnel.

Accès à la culture Ouvrir  la  possibilité 
d’accès  à  la  culture 
pour  l’ensemble  des 
familles

Organiser  des 
évènements 
culturels familiaux

Utiliser  les  outils 
culturels  locaux : 
médiathèque  de 
Salindres,  Scène 
nationale du Cratère 
à  Alès,  évènements 
culturels  tels  le 
Festival d’Avignon.

Organisation d’un 
ciné-plein air annuel,

Participation au 
Festival d’Avignon

Organisation 
d’ateliers parents-
enfants au sein de la 
médiathèque locale 
en collaboration 
avec les 
médiathécaires.

5.6 Des dispositifs spécifiques
Quoi ? Pourquoi ? Pour qui ?
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Kiosque Européen Parce  que  la  dimension 
européenne est une donnée de la 
vie des citoyens

Pour  tous  mais  avec  une 
prévalence pour les 14-25 ans.

PS-Jeunes Parce que la dimension juvénile est 
présente  sur  le  territoire,  qu’elle 
doit-être  comprise  comme  un 
atout territorial et qu’elle doit-être 
valorisée.

Pour les jeunes et leurs familles, les 
intervenants  jeunesse  et  les  élus 
locaux.

Des ateliers bénévoles Parce le bénévolat c’est la prise de 
responsabilité  et  un  don  de  son 
temps au service de l’altérité

Pour  tous  mais  avec  prévalence 
d’ateliers  animés  par  des 
bénévoles séniors pour des usagers 
adultes ou séniors.

Un  fonds  de  participation  des 
habitants

Pour  encourager  les  projets 
d’habitants des territoires de veille 
de  la  communauté 
d’agglomération  et  apporter  de 
l’équité territoriale.

Pour  les  groupes  d’habitants  des 
communes  de  Salindres,  Saint-
Martin-de-Valgalgues  et  Saint-
Christol lez Ales.

Colos Apprenantes Parce que la pandémie a créé des 
ruptures  d’égalité  devant 
l’enseignement  et  l’accès  à  la 
culture

Pour  les  jeunes  adhérents  du 
centre social éligibles au dispositif 
dans le cadre de camps de jeunes 
organisés par le centre social.

Bien Vieillir Pour permettre une rentrée dans la 
retraite et lutter contre le potentiel 
isolement  social  des  retraités  les 
plus  démunis  et  participer  à  la 
prévention  de  la  perte 
d’autonomie.

Pour les personnes en situation de 
retraite  ou  pour  les  séniors 
volontaires quelque soit leur statut 
administratif ou social.

6 Conclusion :
Durant le projet social écoulé nous avons renforcé nos interventions sur la jeunesse et avons pris en 

compte des facteurs annoncés mais qui ont eu leurs premiers effets sur le territoire :

-le vieillissement de la population qui conduit à cumuler vieillissement et grand vieillissement,

-la  continuation  de  l’accélération  de  la  dématérialisation  des  services  publics  bien  trop  souvent 

assimilé à moins de services publics,

-la difficulté à partager son territoire et accueillir le plus petit et le plus faible.

Les atouts de notre territoire sont cependant nombreux et permettent de maintenir une vivacité du 

lien social préalable à la vitalité de la vie sociale. Soulignons particulièrement les atouts suivants :

-la taille humaine du territoire et la facilité à le parcourir et à identifier les lieux et les personnes qui y  

vivent,
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-l’engagement d’une équipe municipale marquée par le décès de son maire emblématique en avril  

2022,

-des  relations  partenariales  généralement  simples  et  construites  autour  d’intérêts  partagés,  -une 

connexion facile à la commune-centre de l’agglomération,

-la présence d’établissements scolaires concourant à la vitalité de la commune,

-une relation de confiance et de loyauté durable entre la commune et le centre social et une facilité de 

relation entre les services municipaux et l’équipe professionnelle du centre,

-une équipe professionnelle expérimentée et formée mais qui s’est rajeunie significativement depuis 

2018 avec l’arrivée de jeunes animatrices diplômées.

Des freins persistent et de nouveaux apparaissent :

-une complexité de relation avec l’échelon aggloméré,

-une CTG signée entre la CAF et Alès Agglo sans que notre place en matière d’animation de la vie 

sociale  n’ait  pu  être  débattue  avec  l’EPCI  qui  entraîne  une  difficulté  à  poser  noir  sur  blanc  une 

démarche  d’intervention  sociale  collective  concertée  afin  de  nouer  des  alliances  au  service  des 

habitants.

Des facteurs que nous ne contrôlons pas amèneront nécessairement des adaptations :

-les évolutions annoncées du partenaire Conseil Départemental,

-les aménagements à venir des Contrats de Ville et la place réservée aux territoires de veille et plus  

largement aux territoires ruraux ou rurbains,

-la  concrétisation  des  annonces  incessantes  et  soudainement  reportées  en  termes  de  politiques 

jeunesse.

Nous considérons, et c’est la tonalité du présent projet social, que ce territoire revêt plus d’atouts 

qu’ils ne comportent de freins et que le projet d’animation de la vie sociale que nous portons avec  

d’autres permet d’éviter une dégradation. Parce que nous sommes une association, nos engagements  

fédéraux nous guident également :

-dignité humaine,

-solidarité,

-démocratie.
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Ces valeurs nous conduisent à privilégier  l’aller-vers comme outil de reconnaissance démocratique, 

d’intervention et  de mobilisation dans l’espace public,  à  privilégier  les  coopérations plutôt  que la 

concurrence entre structures,  à  veiller  à  notre modeste niveau à  la  justice sociale  en permettant  

l’accès de tous à nos activités ce qui nous parait être l’un des moyens de faire vivre la démocratie.  

Dans le contexte de crise permanente dans lequel nous sommes entrés depuis la crise pandémique,  

s’appuyer sur notre éthique fédérale est une gageure. A contrario, elle permet de nouer des alliances,  

de dépasser le partenariat en donnant à lire clairement qui nous sommes : c’est bien dans la rencontre 

d’objectifs communs que nous pourrons faire que le plus démuni des habitants prenne toute sa place 

dans le territoire où il demeure et puisse agir sur son quotidien.

Depuis plus d’un siècle, 33les centres sociaux sont des modestes foyers de transformations sociales. Si 

la période 1960-1990 a été fortement marquée par l’animation de la vie locale, celle de la période  

1990-2020 par le renforcement des capacités d’agir des habitants, il nous paraitrait utile que la période 

qui  s’ouvre  soit  celle  de  l’association  réelle  des  habitants  aux  politiques  et  aux  décisions  qui  les  

concernent  directement.  Nous  émettons  l’hypothèse  que  cette association conduirait  à  réduire  la 

fracture entre citoyens et élites et ferait refluer les tentatives extrémistes d’exercice du pouvoir.

33 /Nous reprenons l’analyse de notre fédération nationale : https://congres.centres-sociaux.fr/ressources/les-centres-
sociaux-foyers-de-transformation-sociale-depuis-100-ans-la-frise/
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Annexe 1 : article presse  Banquets citoyens :
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Annexe 2 : image du séminaire 13/02

Annexe 3 : compte-rendu séminaire 03/07

Du 12 au 14 mai 2023, nous avons participé au 9ème congrès de la Fédération. Les centres

sociaux fêtaient leur 100 ans à Lille. Sur place, nous avons participé à différents ateliers ; chacun

avait choisi au préalable, les ateliers auxquels il souhaitait participer.

Au total, c’est 30 ateliers qui ont été vécus par les membres du centre social et tout autant de

thématiques qui ont été abordées :

- Faire société en territoire rural

- Un centre social dans l'école : un outil pour une citoyenneté active

- Les enjeux de lutte contre les discriminations dans les quartiers populaires

- Démocratie représentative, démocratie participative : des modèles en panne ?

- Intercommunalités et centres sociaux : quelles coopérations pour le projet de territoire ?

- Agir contre l'exclusion des seniors : expériences internationales
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- L’avenir de notre réseau euro- méditerranéen : coopérations et travail d'influence

- Soudain, marie-jeanne ou le retour à nos origines

- Agir pour l'entraide et le partage : des pratiques écologiques du quotidien

- Migrations, politiques publiques et rôle des centres sociaux

- Le pouvoir d'agir dans le réseau des centres sociaux : où on est-on ?

- Non mixité et groupe de pair. L’exemple de groupe de femmes dans les centres sociaux

- Nos financeurs sont-ils nos partenaires ?

- Démocratie locale : osons (réellement) la coopération !

- Petite enfance et centres sociaux

- Ils expérimentent le "développement du pouvoir d'agir" !

- Les centres sociaux dans la transition écologique

- Les centres sociaux dans 10 ans : où en seront les bénévoles ?

- Décrypter et fabriquer l’information, un enjeu de démocratie : l’exemple des médias citoyens

- Le soutien à la vie associative, un enjeu pour les centres sociaux ?

- Culture et éducation populaire : n’abandonner personne !

- Les enfants et les centres sociaux : une visée émancipatrice de l'éducation non formelle

- Alliances éducatives familles/école/quartier : pour la réussite de tous les enfants

- A-t-on un fonctionnement démocratique, inclusif et non-discriminatoire dans les centres sociaux ?

- L’accompagnement de l’arrivée à la retraite, un enjeu de démocratie et de justice sociale !

- Pour un numérique inclusif : accompagner les usages, un enjeu fort de justice sociale

- Comment agir contre les idées d'extrême-droite ?

- Aller vers et itinérance : vers où, pourquoi, comment ?

- En quoi le réseau des centres sociaux a t-il besoin de la recherche pour agir vers plus de démocratie ?

- Risques psycho-sociaux, conditions et qualité de vie au travail, attractivité : état des lieux et perspectives

dans les centres sociaux !

Les objectifs de cette réunion de travail étaient de : se remémorer les temps forts du congrès,

synthétiser et restituer le contenu des ateliers, échanger autour des sujets abordés. Nous pouvions

ainsi faire liens entres, des expériences vécues, des expériences rapportées et ce que l’on peut
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imaginer ou envisager de faire au sein du centre social et sur la commune.

Afin d’entrer en matière et pour délier la parole de chacun, les participants ont commencé

l’après midi avec l’exercice du « brasero » : différents papiers sont installés sur la table au centre

de la pièce, les participants gravitent autour de celle-ci, prennent un papier, se rapprochent d’une

personne seule. À tour de rôle, chacun répond à la question. Et ainsi de suite. L’intérêt de cet

exercice est l’interconnaissance personnelle, ce temps convivial et de partage favorise la cohésion

d’un groupe.

Les participants étaient invités à avoir avec eux les notes qu’ils avaient prises durant le

Congrès. Différents lieux du centre social correspondaient à différents créneaux horaires. Sur chaque

créneau, plusieurs ateliers avaient lieu. Ils étaient représentés par des feuilles sur lesquelles étaient

écrits le noms des ateliers ainsi que les personnes qui y avaient assistées. Le but était que nous y

inscrivions de manière concise ce que nous avions retenu de l’atelier, ce qui nous avait plus ou non,

ce que nous avions envie de partager.

Pour Manon et Catherine, absentes lors du congrès, chaque « créneaux horaires » correspondaient à

un temps d’apport. Afin de contextualiser ce temps de travail et de le rapprocher des réalités

sociétales : elles ont pu visionner une vidéo relatant les 3 jours de congrès, écouter une musique

engagée de l’artiste que nous avions vu en concert « HK et les Saltimbanks », discuter autour de

l’adolescence, connaître les chiffres clés des centres sociaux en France et dans le Languedoc-

Roussillon, développer leur réflexion autour de dessins caricaturaux…

Le fait de faire circuler les personnes au sein des locaux, a permis de maintenir une dynamique

constante. Pendant 1h, les participants on pu se recentrer sur ce qu’ils avaient vécu, ont pris le

temps de choisir ce qu’ils souhaitaient mettre en avant, ont du le formuler. Seuls ou à plusieurs.

Avant de restituer face au groupe ce qui avait été fait, un montage vidéo avec les photos

prises par les membres de l’équipe a été diffusé. Il retraçait notre séjour Lillois.

Les feuilles correspondants aux différents ateliers affichées au mur ont pu dans un premier temps nous 

faire réaliser que l’addition des travaux de chacun constituait un large panel de ressources : outils, 

expériences, rencontres, culture(s) Afin que chacun puisse avoir la parole, la consigne était de 
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développer sur le sujet qui l’intéressait le plus. Après chaque passage, nous avions un temps 

d’échange. Nous pouvions faire le rapprochement avec un atelier auquel nous avions participé ou avec 

une expérience que nous avions vécue.

Les principales thématiques abordées ont été:

la démocratie : ce sont toujours les même personnes qui sont représentées et que l’on entend, il 

faudrait en priorité écouter les personnes qui s’expriment le moins, les « invisibles ». Pourquoi ne pas 

établir un tirage au sort dans toutes les instances politiques afin de donner la parole à des personnes 

qui ne se sentent représentées par aucune figure politique ?

La réelle coopération « élus-citoyens » pour une démocratie plus participative : les conseils citoyens 

comme exemple.

L’« aller-vers » est politique. Il participe à plus de démocratie. Il y a différentes manières d’aller-verset 

ne pas hésiter à s’allier.

Il ne faut pas négliger les travaux en sociologie, être au fait de certaines études peut nous armer

Ressources utiles évoquées lors de certains ateliers :

« CLTS occitanie film global » FAIRE économie sociale et solidaire https://www.youtube.com/watch?

v=YxRxKyGXgNo

« Le manifeste des élus progressistes » https://touspolitiques.fr/wp-content/uploads/2023/01/TP_Manifestedes-

elus-progressistes-1.pdf

« Réussir la participation de toutes et tous, guide pratique », ATD quart monde
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Membre de 

Un exemple du travail réalisé parles participants.

Annexe 4 : illustration 20ième anniversaire
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Annexe 5 : remise de décoration 
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Annexe 6 : affiche solidarité Ukraine 

Annexe 7 : un retour de l’aller-vers

L’aller-vers  revêt  plusieurs  formes.  Nous  sommes  « aller-vers »  en  participant  à  des  réunions  de 

quartier, en questionnant directement les jeunes lors de leurs sorties, à travers un questionnaire à 

destination des seniors, et avec des « boîte à parole ». Ces démarches nous rappellent aux réalités 

locales. Un diagnostic social juste, ne peut l’être que lorsqu’il  est partagé. Et pour cela, sonder les 

habitants nous permet de conforter le fait que nos actions à venir ne sont pas dénuées de sens. Les  

deux réunions de quartier auxquelles nous avons participé ont confirmé l’intérêt que les habitants ont  

pour leur « vie de village ». Entre 25 et 70 habitants (actifs, retraités) et une dizaines d’élus à chaque 
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rendez-vous ; après avoir parlé des projets et travaux à venir, venait le temps où la parole était aux 

habitants. Les principales revendications étaient de l’ordre de la citoyenneté et du civisme : la sécurité 

routière, les rapports de voisinages, la mobilité douce,  la gestion des incivilités. Mais aussi au sujet de 

l’environnement et des services de proximité, de la sécurité et de la vie associative.

Lors de plusieurs sorties et animations, nous avons pu discuter avec les plus jeunes (13-17 ans). 

Ce qui saute aux yeux, c’est la méconnaissance qu’ils ont du territoire sur lequel ils  habitent et la 

géographie en général.  Ils ont du mal à se situer, et pourtant la question « tu viens d’où ? » revient 

fréquemment.  Connaître l’autre par ses origines, la composition de sa « famille », ses loisirs. Savoir «ce 

qu’il fait là». C’est grâce à des temps informels que l’on a pu réussir à libérer leur parole. Et à partir de  

là, toucher du doigt ce qui les animent : les réseaux sociaux, les jeux vidéos, la sexualité, le rapport à 

leurs modèles éducatifs,  à leur « copains », à l’argent.  Tous ces sujets qui  sont aussi  sensibles que 

l’adolescence elle-même.

Comme précisé précédemment, le sujet du « grand vieillissement » a fait l’objet d’un travail 

commun avec le CCAS et l’ASAD. Aux prémices, nous avons donc diffusé un questionnaire aux seniors  

sur  le  territoire ;  nous  avons  accompagné  chacune  des  personnes  qui  y  répondait,  afin  de  non 

seulement récolter des données, mais aussi de délier la parole. De cette manière nous avons évité de 

passer à côté de certaines informations que certains pouvaient trouver anodines.

Au sujet de la commune, et en parallèle du travail fait en partenariat, nous avons pu constater que la 

mobilité et les loisirs étaient de fortes attentes de la part des seniors les plus avancés dans l’âge. A l’issu 

du questionnaire, nous demandions ce qu’il faudrait que la commune anticipe au sujet de ce « grand 

vieillissement » ; en voici quelques retours, appuyant notre propos:

«il faudrait 2 ou 3 personnes qui s'occupent des personnes du village»

«les trottoirs ne sont pas adaptés pour les personnes à mobilité réduite, et il n'y a pas beaucoup de 

services adaptés aux personnes handicapées»

«donner des renseignements sur les services sociaux, donner des informations sur les activités du 

village. Tout le monde n'est pas sur internet, il faut davantage d'humains et de personnes accessibles»

«davantage de passages piétons et aménagements pour les personnes à mobilité réduite»

« il faudrait mieux connaître ce qui peut nous être proposé, sans avoir à prendre la voiture !»
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«avoir plus de transports qui desservent l’hôpital»

«des loisirs organisés pour les personnes du 4ème âge, avec possibilité de venir chercher la personne à 

domicile car plus possible de me déplacer en voiture»

«prendre davantage en compte le problème des personnes âgées, la roue tourne. Pouvoir participer 

davantage aux simples petits plaisirs de la vie, et voir plus souvent des personnes de mon âge et faire 

diverses activités»

«une navette gratuite pour les seniors pour des accompagnements»

«je ne sais pas je vais jamais au village»

«prévoir un mode de transport pour accompagner les seniors faire les courses, récupérer des sacs 

jaunes pour la résidence seniors»

«avoir plus de bancs et pourquoi pas des fauteuils roulants à disposition à la mairie pour les 

déplacement des personnes à mobilité réduite »

Un autre type de questionnaire a été diffusé, plus ouvert et moins ciblé. Ils ont été recueillis dans des 

« boîtes à parole » disposées à l’accueil du centre social et à la médiathèque. Le but était de savoir 

comment les habitants se sentaient à Salindres, ce qu’ils y aimaient, ce qu’il y aimerait, et ce qui y a 

changé. Incontestablement, la taille humaine de la ville corrélée aux nombreux services et activités 

apportent  à  la  population  une  grande  satisfaction.  Cependant,  certaines  structures  ne  sont  pas 

adaptées en taille comme le centre de loisirs ; ou inexistantes, comme une halte-garderie, ou crèche. 

Les infrastructures sont nombreuses mais les espaces dédiés aux loisirs (non sportifs) manquent sur le 

territoire, de même que des animations pour les adolescents.

A la quasi-unanimité, c’est la population qui a changé à Salindres ainsi que les commerces.

Annexe 8 : une vision de la commune :

J’ai vécu à Salindres jusqu’à mes 6 ans, nous habitions juste à côté de l’école. Les principaux souvenirs  

qu’il me reste sont à la maternelle avec ce maître que j’aimais beaucoup, Maurice. 
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Bien que mes parents aient déménagé, Salindres restait dans notre champ de vision, l’usine surtout. 

Malgré ce léger éloignement géographique, nous avons continué à nous fabriquer des souvenirs sur la 

commune: j’y  ai  fait  du basket,  du tennis  de table,  de la danse classique;  j’allais  goûter à la  tour  

Bécamel; j’encourageais mon papa sur les courses à pied, j’y ai appris à faire du vélo.. Adolescente, je 

m’en suis complètement détachée. Comme la plupart des jeunes, j’ai été attirée par plus grand et par 

plus loin.

Au final, j’y reviens; lorsque j’ai su que j’allais travailler sur Salindres, je me suis demandée si j’allais  

retrouver quelques souvenirs, reprendre racine. Dès les premiers jours j’ai pu constater qu’il y avait un  

noyau indéfectible  de personnalité  sur  place  qui  anime le  territoire...  Et  qui  a  de  la  mémoire:  la  

dernière  fois  qu‘on  m’avait  vu  j’étais  «pas  plus  grande  que  ça».  En  observant,  discutant  et  en 

participant  à  différents  temps avec  les  acteurs  de  la  ville,  j’ai  ressenti une irrégularité  dans  leurs 

rapports. Ils sont tous très actifs, mais tous, de leur côté. C’est ce qu’il manque à mon sens sur la  

commune : des objectifs communs définis.

Parmi les habitants, il y a un fort contraste entre ceux qui sont bien ancrés sur le territoire, marqués 

par le passé de la ville et ceux qui n’y vivent qu’au présent. Les vieilles familles face aux nouvelles; là, 

où personnes ne se connaît, et donc ne se comprends pas. La commune bénéficie de nombreuses 

infrastructures mais la population ne cesse d’augmenter. C’est peut-être de là que vient la crainte de 

certains habitants, qui ne reconnaissent plus, non pas «leur» ville, mais ceux qui la composent. 

Les personnes que j’ai pu rencontrer sont clairement investies dans leur missions. À tous les niveaux, 

de tous les âges et  de tous les milieux sociaux.  Cette mixité sociale fait  de Salindres une ville  en  

perpétuel mouvement. La population qui avait alors doublé à l’arrivée de la première usine n’a depuis, 

jamais cessé de s’accroître. Le secteur de l’industrie n’est plus le premier employeur de la commune, 

et pourtant la population s’y est enracinée. La ville a su s’adapter à ses premières mutations et à se  

reconvertir

Grâce à la multitude d’associations, aux nombreux évènements et diverses animations qui permettent 

aux personnes de se rencontrer, elle semble préserver un esprit de village, de proximité.

Attirer l’attention des élus, des habitants, et autres acteurs locaux pour leur faire prendre conscience 

des intérêts communs que l’on a à travailler et à vivre ensemble est un vrai défi; qui doit sans cesse 

être renouveler pour ne pas qu’il s’essouffle. A mon arrivée, cette idée me semblait difficile à réaliser. 

À l’échelle de la commune, des changements ont opéré, des invitations ont été honorées, des idées 

projetées. Mais arriverons-nous à passer à l’acte ? Même si ce n’est qu’un seul comité de quartier qui a 
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subsisté  aux  années,  de  nombreuses  personnes  étaient  présentes  lors  des  réunions  de  quartiers 

animées par le maire; d’où l’intérêt du dialogue.

Pour qu’une forme d’égalité et  de fraternité existe au sein d’un quartier ou d’une commune il faut que 

ses institutions en soient l’exemple, s’estiment, et se reconnaissent.

Cette représentation n’est évidemment à considérer qu’au regard de mes expériences et valeurs 

personnelles.
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